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NEWS

Cegedim Business Services et PHAST : 
traçabilité renforcée à l’hôpital

Winkhaus primé aux 
APS Awards 2025 

La société Winkhaus a été distinguée 
  lors des APS Awards 2025 avec 

une Médaille d’Argent pour sa solution 
de contrôle d’accès électronique 
blueEvo. Cette reconnaissance met 
en avant une innovation alliant sécurité 
élevée, flexibilité et simplicité d’usage, 
adaptée à la gestion moderne des 
bâtiments. Elle confirme le position-
nement de Winkhaus comme acteur 
majeur des technologies de sûreté 
pour les environnements sensibles, 
notamment hospitaliers.   ■

Un cloud souverain au 
service des données 
de santé 

Equasens déploie un Cloud Santé 
Privé souverain, conçu et exploité 

en France pour l’hébergement sécu-
risé des données de santé. Certifiée 
HDS et ISO 27001, cette infrastructure 
performante garantit disponibilité, 
conformité réglementaire et continuité 
d’activité. Elle soutient la transformation 
numérique du secteur tout en renfor-
çant sécurité, résilience et souve- 
raineté des systèmes d’information de 
santé.  ■

AFIB 2025 : CHU et 
hôpitaux innovants 
récompensés 

Lors des Journées de l’AFIB 2025, les 
   BM d’OR ont récompensé des pro-

jets portés par le CHU de Grenoble, le 
GHU Paris, le CHU d’Amiens et l’Insti-
tut Mutualiste Montsouris. Les initia-
tives primées illustrent l’engagement 
des établissements en faveur de la 
durabilité, de la sécurité des dispositifs 
médicaux et de l’innovation organisa-
tionnelle, confirmant le rôle clé du bio-
médical dans la transformation de 
l’hôpital.   ■

Diabet’ modernise la 
coordination des soins 
avec Semble 

L’écosystème de santé Diabet’ a inté- 
   gré la plateforme médicale interopé-

rable Semble afin d’améliorer la coordi-
nation des soins des patients 
diabétiques. Cette solution tout-en-un 
centralise les fonctions médicales, auto-
matise les flux administratifs et facilite 
l’échange de données entre outils 
métiers. Elle contribue à fluidifier les 
parcours de soins dans un environne-
ment pluridisciplinaire et fragmenté.   ■

Modernisation du SI 
avec Jeebop 

La Polyclinique Saint-Côme a choisi 
   l’EAI Jeebop de Wraptor pour ren-

forcer l’interopérabilité de son système 
d’information. Cette plateforme cen-
tralise et sécurise les échanges entre 
applications métiers, facilitant la ges-
tion des flux internes et externes. 
Déployée progressivement depuis 
2023, elle a déjà permis de connecter 
plus de dix applications, avec un 
objectif d’environ trente, dont le DPI. 
Cette industrialisation des interfaces 
améliore la traçabilité, l’agilité opéra-
tionnelle et la conformité réglemen-
taire, au service de la performance et 
de la qualité des soins.   ■

CHU de Bordeaux : 
une première 
mondiale en 
cardiologie à distance 

Le CHU de Bordeaux a réalisé la   
  première réparation percutanée 

transcontinentale de la valve mitrale 
grâce à une intervention cardiaque 
télépilotée entre la France et la Chine. 
Menée en coopération avec le Xiamen 
Cardiovascular Hospital, cette prouesse 
s’appuie sur la robotique et la trans-
mission sécurisée des  données. Elle 
ouvre de nouvelles perspectives pour 
la cardiologie interventionnelle et 
 l’accès aux soins spécialisés à dis-
tance.   ■ GHLH et Intalio 

renforcent leur 
partenariat 
numérique 

Le  Groupement Hospitalier Loos 
   Haubourdin officialise l’adoption 

d’Intalio Assure, solution numérique 
issue de la méthodologie ASSURE 
développée en interne. Fruit de deux 
années de co-construction, cet outil 
structure les pratiques profession-
nelles, formalise les parcours et sou-
tient l’amélioration continue de la 
qualité des soins. Le GHLH devient 
ainsi le premier établissement à 
déployer Intalio Assure à grande 
échelle, illustrant une dynamique d’in-
novation hospitalière pragmatique et 
collaborative.   ■

NEWS

Cegedim Business Services et 
PHAST ont déployé avec succès 

une solution commune de traçabilité 
des dispositifs médicaux au Centre 
Hospitalier de Valenciennes. En com-
binant gestion opérationnelle et réfé-
rentiel de données, le dispositif assure 

un suivi continu du produit jusqu’au 
dossier patient. Interopérable et 
conforme aux exigences réglemen-
taires, il renforce la sécurité des soins, 
optimise l’organisation hospitalière et 
soutient la transformation numérique 
des établissements.   ■
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ZOOM

IDEA, RSE exemplaire 

Le groupe IDEA atteint le niveau  
   « Exemplaire » du label Engagé 

RSE (ISO 26000). Cette reconnais-
sance salue une stratégie pleinement 
intégrée à la gouvernance, avec des 
progrès mesurables sur les plans envi-
ronnemental, social et territorial. Elle 
confirme le positionnement d’IDEA 
comme acteur engagé dans une per-
formance durable, y compris au ser-
vice des activités de santé.   ■

InterSystems primée 
Best in KLAS 2026 

InterSystems a reçu quatre prix Best in 
KLAS 2026, décernés sur la base des 

retours d’établissements de santé. 
L’éditeur se classe n°1 pour les dossiers 
médicaux informatisés en France, en 
Asie et en Océanie, et pour les dossiers 
médicaux partagés en Europe. Ces dis-
tinctions soulignent la satisfaction des 
utilisateurs et la performance des solu-
tions en matière d’interopérabilité, de 
fiabilité et de qualité des soins.   ■

ClearSurgery décroche 
le marquage CE 

ClearSurgery obtient le marquage CE 
pour ClearSphere, une solution de 

visualisation chirurgicale fonctionnant 
sur Apple Vision Pro. Cette première 
mondiale valide son usage clinique et 
ouvre la voie à un déploiement en 
Europe. La solution permet aux chirur-
giens d’accéder, en environnement sté-
rile, à l’ensemble des flux vidéo et 
données du bloc sans quitter le champ 
opératoire, améliorant concentration, 
ergonomie et qualité des soins.   ■

Le Grades Hauts-de-
France confie son 
réseau sécurisé à 
Serinya Telecom 

Le Grades Hauts-de-France, Inéa 
   sant&numérique, a retenu Serinya 

Telecom pour déployer son nouveau 
réseau régional sécurisé. L’annonce, faite 
début février, marque une étape dans le 
renforcement des infrastructures numé-
riques et de la sécurité des échanges de 
données de santé dans la région.  ■

Numspot obtient la 
certification HDS 

Numspot a obtenu la certification 
hébergeur de données de santé 

(HDS), a fait savoir la filiale de Doca-
poste (groupe La Poste).  ■

Un dispositif de 
sécurité innovant au 
CH de Ploërmel 

Face à la hausse des violences à 
l’hôpital, le Centre Hospitalier de 

Ploërmel a déployé, avec Axis Com-
munications, un système d’alerte inté-
gré combinant vidéo, audio et 
déclencheurs manuels. Connecté au 
réseau IP existant, il permet une ges-
tion centralisée des crises et une inter-
vention rapide. Ce dispositif, déjà 
observé par d’autres hôpitaux, pourrait 
être étendu au GHT.  ■

Les Hôpitaux Champagne 
Sud modernisent leur SI 
patient 

Les Hôpitaux Champagne Sud s’ap- 
    prêtent à déployer le dossier pa- 

tient informatisé Hopital Manager, 
développé par Softway Medical. L’an-
nonce a été faite début février par 
Damien Patriat, directeur de l’établis-
sement support, le CH de Troyes, mar-
quant une nouvelle étape dans la 
modernisation du système d’informa-
tion hospitalier.  ■

Wraptor référencé 
Ségur V2 pour 
l’hôpital 

L’éditeur Wraptor obtient le réfé- 
    rencement Ségur V2 pour le cou-

loir Hôpital avec sa plateforme d’inter-
médiation JEEBOP PFI. Cette solution 
industrielle sécurise les échanges de 
documents de santé, l’alimentation du 
DMP (Mon espace santé) et l’usage 
de MSSanté. Conforme aux standards 
IHE et HL7, elle renforce l’interopéra-
bilité et la sécurité des systèmes d’in-
formation hospitaliers, accompagnant 
la transformation numérique des éta-
blissements.   ■

CHU de Reims : cap 
renforcé sur la 
cybersécurité 

Le CHU de Reims obtient les certifica- 
   tions ISO 27001 :2022 et Hébergeur 

de Données de Santé (HDS V2), attes-
tant d’un haut niveau de sécurité et de 
conformité pour la gestion des don-
nées de santé. Cette double recon-
naissance couvre l’hébergement et 
l’exploitation de systèmes critiques et 
renforce la con fiance des patients et 
partenaires. Elle soutient également le 
développement de projets d’innovation 
et de recherche, notamment en intelli-
gence artificielle en santé.   ■ 

LEDVANCE décroche l’Or EcoVadis

LEDVANCE a obtenu en février 2026 la  
   médaille d’Or EcoVadis, rejoignant 

le top 5 % des entreprises les mieux 
notées au niveau mondial en matière 
de développement durable. Avec un 
score global de 78/100, en hausse de 
dix points par rapport à l’année pré-

cédente, l’entreprise progresse dans 
l’ensemble des critères évalués : envi-
ronnement, droits humains et sociaux, 
éthique et achats responsables. Cette 
distinction souligne un engagement 
durable renforcé malgré des exigences 
accrues.   ■
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TIH : HOPITECH fête sa 30e 
édition les 25, 26 et 27 mars 
prochain au Touquet. En quoi 
cet anniversaire marque-t-il une 
étape particulière pour 
l’association H360 et pour le 
métier des techniques 
hospitalières ? 
Jean-Noël Niort : C'est un jalon 
immense pour nous. La trentième édi-
tion, c’est l’occasion de célébrer trois 

décennies d'innovations techniques, 
mais aussi de réseautage et d'enga-
gement sincère au sein des fonctions 
supports. Cet anniversaire nous rap-
pelle qu'il faut savoir être pérenne. Cela 
souligne notre capacité à nous adapter 
aux évolutions d'un monde de la santé  

qui bouge sans cesse, tout en restant 
dans le "bon tempo" de l'actualité. Ce 
qui nous rend fiers, c’est d’avoir réussi 
à bâtir une communauté solide. Au-
delà du contenu technique, ce sont 30 
ans de réseau et de bonne entente. 
On se retrouve entre bons collègues 
une fois par an, on ne tourne pas 
autour du pot et, comme on se connaît 
bien, on bénéficie des expériences de 
chacun. C'est vraiment ça qui nous fait 
évoluer. 
 
TIH : Cette 30e édition est 
présentée comme à la fois 
rétrospective et prospective. 
Quels messages forts souhaitez-
vous faire passer aux cadres 
techniques et ingénieurs 
hospitaliers à cette occasion ? 
J-N.N. : Nous portons deux messages 
forts : l'innovation et la collaboration. 
Cette année, notre fil rouge, c’est la 
RSE et la Qualité de Vie au Travail. À 
travers nos thématiques, nous 
essayons de coller à l'actualité tout en 
respectant ces dimensions humaines. 
L'idée, c'est d'être proactifs face aux 
nouveaux défis. Le premier, c'est la 
transition énergétique, un sujet qui 
nous suit de près depuis au moins 
deux ans. Le deuxième concerne les 
outils digitaux qu'on peut offrir aux 
cadres techniques pour leur simplifier la 
vie. Enfin, le troisième point, c'est l'op-
timisation des ressources : un enjeu 
capital qui va de pair avec la qualité de 
vie au travail de nos équipes. 
 
TIH : HOPITECH 2026 met en 
avant des partenariats 
renforcés, notamment avec 

l’ACSES, l’AFTSH, le C2DS ou 
encore l’ANAP. Que traduisent 
ces rapprochements sur 
l’évolution des fonctions 
techniques hospitalières ? 
J-N.N.  :  Ces partenariats se concré-
tisent lors du salon, mais en réalité, ils 
vivent toute l'année avec H360. Ce que 
cela traduit, c’est d’abord une volonté 
de créer des conventions avec des 
contributions réciproques qui durent 
dans le temps. On n'est pas sur un 
"one shot" de trois jours de formation ; 
c'est un travail de fond mené au quo-
tidien avec nos partenaires. C'est une 
volonté collective de vouloir améliorer 
les fonctions techniques, que ce soit en 
France ou en Belgique, avec les char-
gés de sécurité ou l’ANAP. Avec 
l'ANAP justement, nous renouvelons 
notre convention tous les ans : nous 
contribuons à des visios et des 
groupes de travail chaque mois pour 
faire un point précis sur des thèmes 
comme la réglementation ou les ratios 
de surface.  
 
TIH : : À travers le programme 
2026, quels sont selon vous les 
enjeux majeurs auxquels sont 
aujourd’hui confrontées les 
directions techniques 
hospitalières ? 
J-N.N. : Notre grand défi aujourd'hui, 
c'est la gestion de l'énergie. Indépen-
damment du décret tertiaire, il ne faut 
pas oublier que l'énergie la moins 
chère, c'est celle qu'on ne dépense 
pas ! Il y a plein de petites choses sim-
ples et rapides à mettre en place pour 
faire des économies, et nous allons 
faire des focus là-dessus. Il faut aussi 

HOPITECH 2026 : 30 ans d’innovation 
Alors que le salon s’apprête à célébrer sa 30e édition au Touquet, du 25 au 27 mars 
prochain, les fonctions techniques et logistiques sont plus que jamais au cœur de 
la stratégie des établissements. L’association H360 réunit une communauté 
d’experts bien décidée à transformer les contraintes actuelles en leviers de 
performance. Rencontre avec Jean-Noël Niort, son président, autour de ce rendez-
vous devenu incon tournable pour les décideurs de la santé.

DOSSIER TECHNIQUES ET INGÉNIERIE 
HOSPITALIÈRES
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que l'on renforce le préventif pour ren-
dre nos équipements toujours plus fia-
bles. Et enfin, un dernier enjeu crucial 
apparaît : la cybersécurité. Sur ce 
point, il faut vraiment que nous soyons 
au clair et très vigilants. 
 
TIH : Le programme fait une 
place importante à l’IA, à la 
cybersécurité et aux outils 
numériques pour les cadres 
techniques. Comment ces 
technologies transforment-elles 
concrètement le quotidien et les 
responsabilités des fonctions 
supports hospitalières ? 
J-N.N.: L'intégration de l'IA et des 
outils numériques révolutionne com-
plètement notre manière d'opérer au 
quotidien. Ces technologies nous per-
mettent de gagner en efficacité sur au 
moins trois niveaux. Le premier, c'est la 
stratégie globale. Le deuxième, c'est 
l'expertise pure : l'IA nous aide pour 
l'interprétation ou la recherche de solu-
tions techniques expertes, surtout 
quand on est à la croisée de plusieurs 
chemins complexes. Et le troisième 
impact, c'est la rédaction. Cela nous 
aide à mettre des mots sur ce que l'on 
fait chaque jour et à mieux traduire nos 
actions auprès de nos interlocuteurs. 
 
TIH : HOPITECH se distingue 
par la place accordée aux 

retours d’expérience 
d’établissements. Pourquoi 
cette approche est-elle 
essentielle pour accompagner 
les transformations des 
infrastructures hospitalières ? 
J-N.N. :  Depuis qu'on organise HOPI-
TECH, on s'est souvent demandé : 
"Pourquoi les cadres viennent-ils ici ?" 
Et on s'aperçoit que dans les allées, 
dans les amphis ou au moment des 
repas, les retours d'expériences qui 
s'échangent sont cruciaux. On par-
tage nos succès, mais on tire aussi 
parti de nos échecs. On se dit : "Tiens, 
sur ce dossier, j'ai fait comme ça, et si 
c'était à refaire, je ne recommencerais 
pas ainsi..." Du coup, le collègue qui 

entend ça se dit : "Ah merci du 
conseil, je ne vais pas me faire avoir 
comme Jean-Noël !" C'est un savoir-
faire collectif qu'on met à profit dans 
un réseau, et c'est ce qui nous permet 
d'évoluer dans le bon sens. Cela per-
met également de montrer que l’on 
n’est pas seul dans nos établisse-
ments respectifs et créer une vraie 
communauté de techniciens hospita-
liers qui s’entraident au quotidien. 
 
TIH : Quel message 
souhaiteriez-vous adresser aux 
directions hospitalières et aux 
décideurs publics pour les 
inciter à s’engager pleinement 
dans les enjeux techniques, 
énergétiques et 
organisationnels portés par 
HOPITECH ? 
J-N.N. :  Pour nous, HOPITECH est 
une opportunité unique de s'engager 
dans ces transformations. Investir dans 
la formation des fonctions techniques, 
c'est investir dans un avenir de soins 
sécurisés. C'est essentiel de travailler 
main dans la main au sein du réseau 
pour garantir un système performant, 
durable et vraiment centré sur le 
patient. Depuis 30 ans, HOPITECH est 
là pour soutenir tous les directeurs et 
tous les acteurs techniques dans cette 
démarche. ■ 

 au service de la résilience hospitalière 
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« Nous intervenons à la fois sur des problé -
matiques de sécurité incendie, d'amiante, 
ou de légionnelle, précise Emmanuel 
Fénéon, notre solution permet aux éta-
blissements de santé de gérer la totalité 
de leurs obligations et de leur suivi pério-
dique réglementaire sur un outil centra-
lisé, doté d'une veille réglementaire 
intégrée et boosté à l'IA pour automatiser 
le maximum de tâches ».  La plateforme 
intègre donc une veille réglementaire per-
manente et des rappels automatisés, 
garantissant une conformité sans faille 
sur les 15 modules clés (DTA, Registre 
Sécurité, Dossier SSI, etc.). L’ IA généra-
tive est capable de lire, détecter et 
extraire automatiquement les données 
issues des rapports de contrôle et des 
procès-verbaux.  « La plateforme regroupe  
l’ensemble des obligations dans un es pace 
unique, souligne Emmanuel Fénéon, elle 
supprime les risques d’oubli, fiabilise les 
contrôles, structure les données et 
garantit une traçabilité immédiate pour 
les commissions, audits ou inspections. 
BatiFire est aujour d’hui le seul acteur à 
disposer d’une veille réglementaire inté-
grée, associée à des rappels automati-
sés, et d’une IA générative ».   
 
Un Déploiement "Plug-and-Play" 
La solution est conçue pour être la plus 

légère possible pour les équipes hospita-
lières, garantissant un retour sur investis-
sement rapide. Les équipements régle - 
mentaires sont préchargés automatique-
ment selon le type de bâtiment, rédui-
sant la charge de travail initiale à une 
simple vérification. L'expertise est assu-
rée par un accompagnement certifié Qua-
liopi et des chargés de relation dédiés 
pour un suivi continu. « BatiFire se dis-
tingue également par un module secours, 
permettant aux services de secours d’ac-
céder immédiatement, en situation d’ur-
gence, aux informations critiques du 
bâtiment. Ce dispositif, renforcé par un 
partenariat avec 1 tiers des SDIS de notre 
pays, apporte un niveau supplémentaire 
de sûreté, particulièrement pertinent pour 
un établissement de santé ». BatiFire faci-
lite aussi le travail des agents de mainte-
nance et des responsables sécurité. Lors 
de leurs rondes, tout est organisé et 
accessible via l’application mobile : les 
contrôles à réaliser, les équipements à 
vérifier, l’historique des interventions… 
« Et grâce à l’IA intégrée, ils n’ont plus à 
ressaisir les données des rapports : l’ex-
traction est automatique, ce qui réduit la 
charge administrative et sécurise l’infor-
mation. Leur énergie peut enfin être 
consacrée à leur cœur de métier, sans 
crainte d’oubli ni perte d’information ». 
 
La Préparation d'Audit en 
Quelques Clics 
La simplification atteint son paroxysme 
lors de la préparation des commissions 
de sécurité ou des audits. Le Responsa-
ble Sécurité peut générer un dossier 
complet et structuré en quelques 
secondes. Les registres de sécurité, con -
çus en collaboration avec des officiers 
préventionnistes, fournissent une preuve  

incontestable de l'état de conformité à 
l'instant T. 
« BatiFire n’impose jamais un environne-
ment fermé, précise encore Emmanuel 
Fénéon, nous avançons avec une ligne 
directrice très claire : tout ce qui permet 
de simplifier la vie des agents, d’amélio-
rer le partage d’information et de moder-
niser la gestion des bâtiments va dans 
le bon sens. Et dans ce domaine, nous 
sommes toujours prêts à construire, avec 
nos partenaires, les solutions les plus 
pertinentes pour les établissements de 
santé ». Ainsi, l'éditeur travaille active-
ment à créer des passerelles vers les 
outils de GMAO existants pour éviter la 
double saisie, favorisant une approche 
complémentaire au bénéfice des équipes. 
« BatiFire est un outil en constante évolu-
tion et en constante amélioration, conclut 
Emmanuel Fénéon, je crois que l’humain, 
même dans le secteur du digital, devrait 
être la donnée clé qui fait que l’expé-
rience utilisateur reste la meilleure. C’est 
sur ces interactions que nous recueillons 
les besoins et que nous améliorons 
constamment nos outils pour les équipes 
des établissements. Nous travaillons déjà 
avec une centaine de ces équipes sur tout 
le territoire et nous constatons une accé-
lération très significative des demandes 
de leur part ». ■

L'époque des classeurs papiers et  
   des fichiers Excel pour le suivi des 

obligations réglementaires touche à 
sa fin. BatiFire, un éditeur de logiciels 
français a développé une plateforme 
unique visant à doter l'hôpital d'une 
maîtrise complète et centralisée de 
son patrimoine. 

Le fardeau de la gestion réglementaire pèse lourde ment 
sur les directions hospitalières. Emmanuel Fénéon, di -
rec teur commercial chez BatiFire nous présente une 
nouvelle génération d'outils, propulsée par l'Intelligence 
Artificielle permettant de transformer cette contrainte en 
un levier de sûreté et de performance. 

Emmanuel Fénéon, directeur commercial 
chez BatiFire

Conformité hospitalière : comment passer de 
l'urgence administrative à la maîtrise digitale 
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Dans les établissements de santé, la gestion de maintenance assistée par 
ordinateur (GMAO) est devenue un outil essentiel pour garantir la fiabilité des 
équipements et la continuité des soins. Elle permet de centraliser les données, 
suivre les équipements médicaux et assurer une traçabilité complète des 
interventions de maintenance.

GMAO hospitalière : un outil clé pour fiabiliser  
la maintenance et sécuriser les soins 

Une GMAO hospitalière facilite notam-
ment la gestion des actifs médicaux, 
en recensant chaque équipement 
avec son historique de maintenance, 
sa localisation et son état de fonction-
nement. Elle permet également de pla-
nifier les maintenances préventives et 
correctives, afin de limiter les pannes 
et d’assurer la disponibilité des équi-

pements critiques. Le choix d’une 
solution adaptée repose sur plusieurs 
critères : conformité réglementaire, 
sécurité des données, fiabilité et inté-
gration avec les systèmes informatiques 
hospitaliers, comme les dossiers mé -
di  caux électroniques. Les fonctionna-
lités de gestion des stocks, de re- 
porting et d’analyse permettent aussi 

d’optimiser les coûts de maintenance 
et d’améliorer la prise de décision. 
Ainsi, la GMAO constitue aujour d’hui 
un outil structurant pour la gestion 
technique hospitalière, contribuant à la 
sécurité des patients, à l’efficacité des 
équipes de maintenance et à la per-
formance globale des établissements 
de santé. ■
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L’ERP, pivot des échanges 
L’ERP demeure l’outil prioritaire avec lequel 
la GMAO doit communiquer. Il concentre les 
données de référence : articles, fournisseurs, 
prix négociés, niveaux de stock, imputations 
analytiques. L’objectif est simple : permettre 
aux équipes de maintenance d’accéder à 
ces informations directement depuis leur 
environnement de travail. Réserver une 
pièce, déclencher une commande selon les 
conditions d’achat en vigueur, enregistrer 
une réception ou mettre à jour un stock doi-
vent devenir des actions transparentes. 
Au-delà de l’ERP, d’autres connexions peu-

vent s’avérer nécessaires. L’interface avec le 
SIRH permet, par exemple, d’intégrer les 
plannings des techniciens et d’anticiper les 
charges de travail. Les échanges avec des 
outils comptables facilitent le suivi budgé-
taire et l’analyse des coûts de maintenance. 
Si ces interfaces sont parfois plus com-
plexes, notamment en raison du niveau de 
détail analytique attendu, elles renforcent la 
visibilité financière de la fonction mainte-
nance. 
 
Une donnée unique pour une 
décision rapide 
L’intégration de la GMAO au SI offre un 
bénéfice immédiat : la suppression des res-
saisies. La donnée est créée une seule fois, 
dans l’outil le plus pertinent, puis circule 
automatiquement vers les autres applica-
tions. Cette logique de « source unique » 
améliore la qualité de l’information et ren-
force la confiance dans les indicateurs pro-
duits. 
Cette fluidité favorise une prise de décision 
plus agile. Les responsables disposent 
d’une vision consolidée : disponibilité des 
équipements, coûts par actif, délais d’inter-
vention, consommation de pièces. Les arbi-
trages budgétaires et techniques s’appuient 
ainsi sur des données actualisées et cohé-
rentes. En parallèle, la réactivité opération- 

nelle s’améliore : les équipes interviennent 
plus rapidement, avec une meilleure antici-
pation des besoins. 
L’interfaçage enrichit également les capaci-
tés de reporting et d’analyse prédictive. En 
croisant les données techniques et finan-
cières, il devient possible d’identifier des 
dérives, d’anticiper des défaillances ou de 
planifier le renouvellement d’actifs straté-
giques. La maintenance évolue alors d’une 
logique corrective vers une approche pré-
ventive et prospective. 
 
Les clés d’un interfaçage réussi 
Réussir l’intégration entre GMAO et SI sup-
pose une démarche structurée. La première 
étape consiste à analyser précisément les 
besoins métier : quels flux doivent être 
échangés ? À quelle fréquence ? Avec quel 
niveau de détail ? La définition d’un référen-
tiel commun – véritable « langage partagé » 
entre applications – est essentielle pour 
garantir la cohérence des données. 
Sur le plan technique, plusieurs modes 
d’échange coexistent : transferts de fichiers, 
tables intermédiaires, ou encore webser-
vices. Ces derniers se généralisent, offrant 
davantage de souplesse et de réactivité, 
mais impliquent une gestion rigoureuse des 
droits et des mécanismes d’authentification. 
La complexité technique doit toujours être 
mise au service de la simplicité d’usage. 
Enfin, la réussite d’un projet d’interfaçage 
repose autant sur l’expertise technologique 
que sur la compréhension de l’organisation. 
Gouvernance claire, implication des métiers, 
tests approfondis et accompagnement au 
changement conditionnent l’efficacité du 
déploiement. Selon l’environnement et le 
nombre d’interfaces à créer, l’intégration 
peut s’étendre de quelques jours à plusieurs 
semaines. 
Lorsque la GMAO et le système d’informa-
tion avancent de concert, la maintenance 
gagne en cohérence, en visibilité et en per-
formance. L’interfaçage n’est plus un simple 
chantier technique : il devient un levier stra-
tégique au service de l’efficacité globale de 
l’organisation. ■

Dans les organisations structurées, 
la maintenance collabore en per-

manence avec les achats, la logis-
tique, les ressources humaines et la 
direction financière. Pour planifier une 
intervention, commander une pièce, 
suivre un budget ou analyser des 
coûts, la GMAO doit pouvoir dialoguer 
naturellement avec les autres briques 
du SI. Cette intégration garantit une 
cohérence globale des informations et 
limite les ressaisies, souvent sources 
d’erreurs.

La GMAO s’est progressivement imposée comme un maillon essentiel du pilotage 
opérationnel. Véritable carrefour de données techniques, logistiques et financières, 
elle ne peut plus fonctionner en silo. Son interconnexion avec le système d’information 
(SI) constitue aujourd’hui une condition de performance. L’enjeu n’est pas seulement 
technique : il s’agit d’assurer la fiabilité des données, d’éviter les doublons et de 
fluidifier les échanges entre métiers.

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

GMAO et SI : vers une maintenance 
pleinement intégrée
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« Excel a ses limites quand on parle de 
sécurité incendie ou de carnet sanitaire, 
explique-t-il, j'en suis venu à vouloir créer 

mes outils et donc à rencontrer des per-
sonnes dans l'informatique pour essayer 
de faire mieux en mettant au point une 
application ».  De ce besoin de fiabilité 
est née une solution qui ne se contente 
pas d'être un outil technique, mais 
qui embarque nativement l’intelligence 
métier. Contrairement aux outils géné- 
riques, GAMMEO intègre l'ensemble des 
réglementations spécifiques au secteur 

sanitaire et médico-social. Les normes, 
les fréquences de contrôle et les évolu-
tions législatives sont déjà paramétrées. 
Pour le responsable hospitalier, c'est l'as-
surance qu'aucun “trou dans la raquette” 
ne subsiste. L'outil connaît les obligations 
avant même que l'utilisateur n'ait à les 
chercher.  
 
Un bouclier contre les risques 
sanitaires et sécuritaires 
La force de la solution réside dans sa spé-
cialisation sur la gestion des risques, un 
sujet critique en milieu hospitalier. Côté 
registre de sécurité, GAMMEO automatise 
les contrôles obligatoires. Pour le carnet 
sanitaire, l’outil digital garantit le suivi rigou-
reux du risque légionelle (températures, 
relevés, maintenance). Et pour la mainte-
nance préventive, la gestion des contrats 
prestataires et suivi des travaux peuvent se 
faire directement dans le logiciel. 
« Dans un établissement de santé, on vient 
pour se faire soigner, pas pour prendre des 
risques, souligne Nicolas Le Pochat, notre 
rôle est de garantir visuellement et simple-
ment que l'établissement est dans les 
clous ». Il y a en permanence des contrôles 
à réaliser et des maintenances à faire pour 
que le matériel soit en bon état, des relevés 
de compteur d'eau pour vérifier la tempé-
rature... L’entreprise a donc développé ces 
modules pour que ce soit facile à réaliser 
dans la solution GAMMEO dans un premier 
temps, puis a enrichi l’outil en suivant les 
demandes des clients. Notamment des 
évolutions pour suivre les demandes d'in-
tervention qui se font dans les établisse-
ments. Le module de suivi des inter- 
ventions, a été suivi du module de gestion 
des contrats avec les prestataires, puis 
celui du suivi des travaux, du suivi des 
baux entre un propriétaire et un locataire… 
des modules complémentaires à l'outil ont  
ainsi été incrémentés au fil des années et 
de l’évolution des demandes. 

Le secret de l'adoption par tous 
les services : la simplicité  
L'un des défis majeurs à l'hôpital est 
l'adoption des outils par les équipes de 
terrain. GAMMEO a misé sur une inter-
face ultra-intuitive. Pour les soignants, une 
infirmière ou un kinésithérapeute peut 
déclarer un incident (panne, fuite, matériel 
défectueux) en quelques secondes. Pour 
les services techniques, c'est l'outil de tra-
vail quotidien pour planifier les interven-
tions et prouver la conformité. Pour les 
prestataires : ils renseignent directement 
leurs missions, fluidifiant la communica-
tion sans solliciter les équipes internes.  
 
Une présence nationale et un 
accompagnement humain 
Avec plus de 5 000 établissements utilisa-
teurs, la solution de GMAO s'impose tant 
dans le secteur public que privé et 
médico-social (notamment auprès des 
Adapei). Au-delà du logiciel, la société 
mise sur une hybridation unique : la puis-
sance du digital couplée à un accompa-
gnement constant, du déploiement au 
suivi d'usage. « Tout est supervisé par 
GAMMEO, conclut Nicolas Le Pochat, il 
n'y a pas besoin de s'en soucier. Nous 
apportons aussi quelque chose de très 
important c'est l'accompagnement 
humain. En projet et puis derrière en suivi 
d'usage. Nous avons rajouté de l'humain 
sur un outil digital pour que ce soit toujours 
quelque chose de simple et qu'il y ait tou-
jours un accompagnement possible avec 
quelqu’un ». 
 
Agenda : rencontrez les équipes 
GAMMEO  
La société poursuit son déploiement et 
sera présente pour échanger avec les 
décideurs de santé lors des prochains 
rendez-vous majeurs du secteur ; A San-
texpo (Paris) : Du 19 au 21 mai 2026 et au 
Congrès Unapei (Bordeaux) : Du 3 au 
5 juin 2026.  ■

L’origine de l’entreprise n’est pas  
   une ligne de code, mais un constat 

opérationnel. Ancien cadre de direc-
tions immobilières en France et au 
Québec, son fondateur a vécu de 
l'intérieur le casse-tête du pilotage 
multisite sur Excel. 

Dans un contexte où la sécurité sanitaire et la performance des infrastructures sont 
des priorités absolues, la GMAO (Gestion de Maintenance Assistée par Ordinateur) 
devient un levier stratégique. Rencontre avec Nicolas Le Pochat, fondateur de 
GAMMEO, une solution née du terrain qui équipe déjà plus de 5 000 établissements.

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

Gestion technique à l’hôpital : quand 
le logiciel intègre enfin le métier 
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Pour répondre à ces défis, Ogest a déve-
loppé une plateforme en ligne simple 
d’utilisation, qui centralise toutes les 
informations relatives aux bâtiments et 
installations. En croisant ces données 
avec des bases réglementaires, la plate-
forme permet de déterminer les actions 
à entreprendre et facilite leur suivi, opti-
misant ainsi la gestion des bâtiments. 
C’est pourquoi la société Ogest s'im-
pose depuis 2013 comme un partenaire 
stratégique des établissements de santé. 
« Il y a 10 ans, nous travaillions avec les 
outils traditionnels comme le fichier Excel 
classique et beaucoup de papier, 
confirme Anthony Jarnoux, il était difficile 
de rassembler l'ensemble des preuves, 
notamment pour les commissions de 
sécurité. Il nous fallait un outil capable de 
gérer le suivi réglementaire, mais aussi 
d’accompagner chaque phase de tra-
vaux ». 
 
Un outil de santé immobilière 
pour les installations critiques 
Pour les zones sensibles comme les 
blocs opératoires, les groupes froids, 
CTA, réseaux de fluides ou électriques, la 
visibilité n'est pas qu'une question de 

conformité, c'est une priorité sanitaire.  
L'approche développée par Ogest per-
met de croiser les données de l'exploitant 
avec des bases réglementaires dyna-
miques. Pour Vivalto Santé, ce pilotage 
remplit trois fonctions stratégiques : Le 
Benchmark & l'Harmonisation, la Valori-
sation du Patrimoine et la Maîtrise Bud-
gétaire. « Grâce à l'outil aujourd'hui, 
précise Anthony Jarnoux, nous avons la 
capacité effectivement de mesurer pour 
chaque établissement le niveau de con -
formité en termes de santé immobilière et 
de pouvoir aussi, puisque Vivalto Santé 
n’est pas propriétaire de l'intégralité de 
ses établissements, prouver à nos pro-
priétaires que nous maintenons nos ins-
tallations et nos bâtiments dans un bon 
état de santé ». 
 
La transparence : un atout 
maître face aux autorités 
Le passage devant la commission de 
sécurité est souvent un moment de ten-
sion. La centralisation des données opé-
rée par Ogest transforme cette étape en 
un gage de professionnalisme et de 
sérénité. « Les préventionnistes peuvent 
avoir accès à distance à l'ensemble de 
notre suivi réglementaire. C’est un gain 
de temps pour tout le monde : l’expert 
cible immédiatement les points nécessi-
tant un approfondissement. Ce gage de 
transparence est fortement apprécié », 
souligne Anthony Jarnoux. Mais adopter 
la solution Ogest ne se limite pas à l'ins-
tallation d'un logiciel. C'est avant tout un 
changement de culture de maintenance 
porté par un accompagnement de proxi-
mité. L'outil épaule les responsables 
techniques qui n'ont pas toujours une 

spécialisation en sécurité incendie, en  
les guidant sur les domaines réglemen-
taires complexes. Les organismes agréés 
peuvent verser directement leurs rapports 
dans la solution, éliminant les tâches 
administratives chronophages pour les 
équipes internes. Enfin, l'outil évolue 
constamment en fonction des retours ter-
rains des exploitants, garantissant une 
solution toujours en phase avec les réali-
tés hospitalières. 
 
En bref : Pourquoi franchir  
le pas ? 
Pour un responsable d'établissement, le 
bénéfice immédiat dépasse la simple 
gestion documentaire. Il s’agit de passer 
d'une maintenance subie à une mainte-
nance prédictive, tout en sécurisant juri-
diquement et financièrement l'exploi- 
tation de son parc immobilier. « Pour un 
responsable d'établissement qui hésite à 
franchir le pas, conclut Anthony Jarnoux, 
il ne faut vraiment pas voir Ogest comme 
un outil numérique classique mais plutôt 
comme un outil d'accompagnement au 
quotidien et les équipes d’Ogest, au 
demeurant, sont présentes avec nous 
tout au long de la vie du contrat. L'outil a 
vraiment la capacité d'accompagner ses 
utilisateurs sur les différents do maines et 
ça c'est vraiment une force ». ■

Le constat est partagé par de nom- 
   breux gestionnaires : identifier les 

actions prioritaires sur un parc hos-
pitalier et en assurer un suivi rigou-
reux est un exercice complexe. 
Historiquement, la maintenance 
reposait sur des fichiers Excel dispa-
rates et une accumulation de rap-
ports papier, générant des "angles 
morts" critiques. 

À travers sa plateforme numérique centralisant données 
techniques et veille réglementaire, Ogest permet aux 
gestionnaires de transformer la gestion immobilière en 
un véritable outil de pilotage. Retour d’expérience avec 
Anthony Jarnoux, responsable maintenance et sécurité 
au sein du groupe Vivalto Santé, qui utilise la solution 
depuis plus de 10 ans pour sécuriser ses 52 sites.

Anthony Jarnoux, responsable maintenance 
et sécurité au sein du groupe Vivalto Santé

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

Pilotage immobilier : transformer la contrainte 
réglementaire en levier de performance 
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Ainsi, la conception et le choix des 
équipements sanitaires doivent per-
mettre de limiter les risques microbiens 
au plus près du point d’usage, en faci-
litant le nettoyage et l’entretien. Dans 
les zones cliniques, les dispositifs sans 
contact réduisent les points de contact 
manuel susceptibles de transmettre des 
bactéries, tout en assurant l’accessibi-
lité pour tous les utilisateurs, y compris 

les personnes à mobilité réduite. Les 
critères de sélection des robinets 
incluent également la prévention des 
éclaboussures, l’espace libre autour de 
l’écoulement d’eau pour éviter la conta-
mination, et la sécurité antibrûlure, 
notamment dans les douches et points 
d’eau chauds. La robinetterie doit 
répondre aux exigences des normes 
d’hygiène et de sécurité propres aux 

établissements de soins, dans une 
logique d’efficacité, de confort et de 
durabilité. Bien pensée, la robinetterie 
contribue directement à une meilleure 
hygiène des mains, essentielle à la lutte 
contre les infections nosocomiales, en 
s’inscrivant dans une organisation sani-
taire globale dédiée à la maîtrise des 
risques et à la protection des patients et 
des équipes. ■

Dans les établissements de santé, la robinetterie joue un rôle crucial dans la 
prévention des infections et la sécurité des patients et du personnel. L’eau sanitaire, 
indispensable à l’hygiène des mains et aux soins quotidiens, peut être un vecteur de 
prolifération bactérienne si elle circule dans des réseaux où se forment des biofilms 
favorables au développement de germes tels que la légionelle ou Pseudomonas 
aeruginosa — agents de maladies graves, notamment chez des patients 
immunodéprimés.

Robinetterie hospitalière : garantir hygiène 
et sécurité au quotidien
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« Il est tout à fait normal que, dans la pra-
tique, un établissement hospitalier con -
somme de l’eau pour ces multiples be- 
soins », fait remarquer Céline Caille. Dans 
les hôpitaux et cliniques, cette con somma-
tion peut atteindre 300 à 450 litres par jour 
et par lit, contre environ 145 litres à domi-
cile. Pourtant, contrairement à ce que l’on 
croit, consommer beaucoup d’eau dans 
ce contexte n’apporte pas forcément plus 
d’hygiène : d’une part, cette surconsom-
mation peut masquer des pratiques ineffi-
caces ; de plus, elle n'empêche pas une 
stagnation de l’eau dans les canalisations, 
facteur le plus propice au développement 
de bactéries comme la légionellose sous 
72 heures seulement. 
Différentes normes et pratiques, comme 
les purges et les vidanges, limitent cette 
contamination. Par exemple, en Allemagne, 
la norme Trinkwasser oblige à vider les 
points d’eau s’ils n’ont pas été utilisés 

pendant 72 h. D’autres pays imposent 
d’ouvrir les robinetteries une fois par 
semaine durant plusieurs minutes. « Mais 
de façon générale, en cas de contamina-
tion, c’est le choc thermique à 70-80 °C 
qui est préconisé en cas de développe-
ment de légionelles ». Or, comme le rap-
pelle Céline Caille, ce dispositif est coûteux 
en énergie et complexe à mettre en œuvre 
en fonction de l’état des réseaux. De plus, 
ces actions sans ciblage précis des zones 
du réseau sous-utilisées ou contaminées 
génèrent une surconsommation de l’eau. 
 
Moins d’eau, plus d’hygiène 
Alors comment réussir à utiliser moins 
d’eau tout en luttant contre les infections ? 
Selon la directrice du marché Santé, « l’in-
novation fournit des solutions concrètes 
pour répondre à ce défi ». En effet, aujour -
d’hui, il est possible d’ajuster précisément 
la quantité d’eau en fonction des besoins, 
et d’empêcher son gaspillage en assurant 
une réelle sécurité sanitaire. Déjà, la norme 
NF Médicale a revu à la baisse les débits 
des robinetteries de douche et de lavabo. 
« Nos mitigeurs de douche (réf. 2739), 
plafonnés à 9 l/min, et nos mitigeurs de 
lavabo (réf. 2721T), régulés à 5 l/min, intè-
grent tous des régulateurs qui maintien-
nent une pression suffisante pour 
empêcher la surconsommation d’eau », 
précise Céline Caille. Par ailleurs, DELABIE 
propose des mitigeurs séquentiels ou ther-
mostatiques (réf. H9600) qui mélangent 
l’eau chaude et l’eau froide à la demande, 
afin de garantir une température stable et 
de réduire la quantité d’eau gaspillée pen-
dant l’ajustement de la température. 
« D’une part, la consommation énergé-
tique liée à la production d’eau chaude 
est moins élevée, d’autre part le débit opti-
misé limite les proliférations bactériennes », 
ajoute-t-elle. 

 
Les apports du lavage et du 
rinçage automatiques 
L’automatisation permet aussi de réduire le 
gaspillage. Ainsi, le robinet de lavabo mural 
automatique TEMPOMATIC (réf. 20801T2) 

pour le lavage des mains ne s’ouvre que 
lorsque le soignant s’approche, et se 
referme lorsqu’il s’éloigne grâce à sa cel-
lule infrarouge. De plus, cette robinetterie 
électronique intègre une fonction de rin-
çage automatique, programmée pour 
déclencher un écoulement d’eau 24 heures 
après la dernière utilisation. « Cette purge 
ciblée a pour effet de renouveler l’eau et de 
limiter la prolifération bactérienne sans sur-
consommation ». Autre point sensible sou-
ligné par notre interlocutrice : les chasses 
d’eau, à la fois source de gaspillage et de 
prolifération bactérienne du fait d’une eau 
majoritairement stagnante. Pour pallier ces 
éventualités, DELABIE a conçu une 
chasse d’eau sans réservoir (réf. 763000, 
464000/464006) et sans stagnation d’eau. 
 
L’importance d’une gestion 
proactive 
Une surveillance attentive du réseau est 
essentielle pour prendre des mesures 
rapides et faire des économies d’eau. En 
premier lieu, il s’agit d’identifier les points 
de puisage à risque, en particulier les 
points peu utilisés, où la stagnation peut 
favoriser le développement bactérien. 
« Une solution simple et pérenne consiste 
à remplacer la robinetterie existante ou à 
proximité par une robinetterie automa-
tique DELABIE », préconise Céline Caille. 
Autres précautions : contrôler régulière-
ment que la température de l’eau ne 
reste pas dans la plage des 25-45 °C, 
propice au développement de la légio-
nelle, mais aussi détecter et réparer rapi-
dement les fuites et surveiller le biofilm via 
des prélèvements ou des ins pections 
ciblées. Ce plan de maintenance pré-
ventive réduit efficacement les risques 
de contamination bactérienne tout en évi-
tant un gaspillage de l’eau. « Les hôpi-
taux peuvent économiser l’eau sans nuire 
à l’hygiène », a ajouté Céline Caille. « Plu-
sieurs de nos solutions permettent d’op-
timiser l’usage de l’eau au quotidien et 
de répondre aux besoins médicaux tout 
en assurant la sécurité des patients et du 
personnel ». ■

Hygiène des mains, stérilisation 
en bloc opératoire, toilette du 

patient qui prend plus de temps 
que ce soit à la douche ou au 
lavabo, chasses d’eau, entretien 
des surfaces, buanderies, restau-
ration… 

Surconsommation d’eau : un 
faux allié contre les bactéries
 Malgré les idées reçues, une forte consommation d’eau dans les établissements 
de santé n’est pas forcément synonyme de meilleure hygiène. Mais peut-on 
consommer moins d’eau tout en améliorant l’hygiène ? Céline Caille, directrice du 
marché Santé chez DELABIE, nous parle de ce défi et des solutions possibles.
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Depuis 2013, avec l'intégration de la 
gamme SANIFIRST, PRESTO propose des 
solutions exclusivement dédiées aux envi-
ronnements de soins, conçues et fabri-
quées majoritairement sur ses sites de 
Saint-Georges-de-Didonne et de Mon-
trouge. « Dès 1927 Presto a été pionnier 
dans la préservation des ressources en 
eau, il est d’ailleurs à l'origine des toutes 
premières réflexions sur ce sujet qui sont de 
plus en plus d’actualité, souligne Stéphane 
Chaillaud, cette économie d'eau est en tout 
simplement l’ADN principal de Presto dans 
le domaine des ERP d'une manière géné-
rale. Depuis 2013, nous avons en complé-
ment une marque dédiée exclusivement 
aux établissements de santé au travers de 
nos gammes Sanifirst ». 
 
La lutte contre le biofilm : une 
conception de précision 
« La sécurité des patients commence là où 
l'eau coule ». Contrairement aux robinette-
ries standards issues de fonderie dont la 
granularité interne favorise l'accroche bac-
térienne, les solutions PRESTO privilégient 
les corps lisses. « Nos canaux de passage 
d’eau sont usinés pour obtenir des sur-
faces parfaitement lisses, empêchant la  

fixation du biofilm, véritable nid à légionelles 
et bactéries », explique Stéphane Chail-
laud. Tous les produits bénéficient de l'At-
testation de Conformité Sanitaire (ACS), 
garantissant l'absence de relargage de 
matériaux pathogènes. Le risque de brûlure 
est une préoccupation majeure, particuliè-
rement en EHPAD. PRESTO déploie une 
double protection dans le souci de concilier 
confort et maintenance pour une sécurité 
thermique à toute épreuve. Les butées de 
température garantissent par défaut une 
eau entre 38° et 41°C pour l'usage quoti-
dien. En cas de rupture d'alimentation en 
eau froide, le mitigeur se coupe instanta-
nément grâce au système de sécurité ther-
mostatique (NF-EN 1111). « Avec la norme 
NF-EN 1111, les conditions sont dras-
tiques, précise Stéphane Chaillaud,  mais 
nos produits permettent d'assurer à 100% 
la sécurité anti-brûlures pour les patients. Il 
faut quand même quelquefois pouvoir 
effectuer un choc thermique lorsqu'on a 
besoin de désinfecter l'ensemble des cana-
lisations. Nos systèmes de déverrouillage 
sécurisés permettent d'effectuer ces chocs 
thermiques préventifs ou curatifs sans 
modifier durablement les réglages de sécu-
rité des résidents ». 
 
Un investissement rentable sur le 
long terme 
À l'heure de l'optimisation des coûts, 
PRESTO mise sur la Haute Performance 
avec la certification NF Médicale 077-15. Si 
l'économie d'eau est centrale, elle est ici 
encadrée : un débit trop faible favoriserait la 
stagnation bactérienne. Testés sur plus de 
370 000 cycles, les produits Presto affi-
chent une durabilité exceptionnelle. Leur 
conception est étudiée pour supporter les 
désinfections chlorées répétées sans alté- 

ration des chromes ou des mécanismes. 
Sans oublier la garantie de sérénité avec un 
investissement conçu pour une durée de 
vie minimale de 10 ans, réduisant drasti-
quement les opérations de maintenance 
curative. « En effet, souligne encore Sté-
phane Chaillaud, investir dans une robinet-
terie presto avec sa certification NF mé- 
dicale assure à 100 % une qualité de pro-
duit, une qualité de matériau, une qualité de 
non-fixation… et amène en même temps 
une maîtrise des coûts étant donné ce débit 
encadré et surtout des opérations de main-
tenance qui peuvent être effectuées sur 
des solutions pérennes 10 ans, à minima ». 
  
Anticiper demain : l'engagement 
réglementaire 
Partenaire du CSTB, PRESTO participe 
activement aux groupes de travail sur les 
futures réglementations (disparition pro-
gressive du chrome, réduction du plomb 
dans les alliages). « Presto qui depuis 100 
ans est un acteur incontournable des éta-
blissements de collectivité, conclut Sté-
phane Chaillaud, se positionne un acteur 
majeur dans le domaine de la santé. Les 
plus grands établissements de santé sont 
très majoritairement équipés aujourd'hui 
avec les produits Presto Sanifirst. C'est 
bien la preuve que Presto a pris la mesure 
de cette problématique et des exigences 
précises du domaine de la santé ». ■

Fleuron industriel français de la 
robinetterie depuis 1927, le 

groupe PRESTO a bâti son ADN sur 
la maîtrise de la ressource en eau. 
Inventeur du célèbre concept « Press 
& Stop » issu de la mécanique de 
haute précision, l’entreprise familiale 
a su évoluer pour devenir un parte-
naire indissociable du monde de la 
santé. 

Dans un contexte où les établissements de santé 
(Hôpitaux, Cliniques, EHPAD) font face à une triple 
exigence sanitaire, réglementaire et économique, le choix 
de la robinetterie relève d'une véritable stratégie de 
prévention et d'efficience. Rencontre avec Stéphane 
Chaillaud, expert santé et responsable développement 
commercial santé chez Presto, acteur majeur qui, à l'aube 
de ses 100 ans, réinvente l'hygiène hospitalière.

Stéphane Chaillaud, expert santé et respon -
sable développement commercial santé 
chez Presto

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

Les nouveaux standards de la robinetterie 
haute performance en milieu médical 
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Des exigences d’hygiène 
particulièrement élevées 
L’objectif est clair : protéger des patients 
souvent fragilisés ou immunodéprimés. Les 
surfaces, les matériaux et les équipements 
doivent donc être faciles à nettoyer, résis-
tants aux produits désinfectants et conçus 
pour limiter les zones de rétention de salis-
sures ou de bactéries. Dans ce contexte, 
l’ergonomie des sanitaires et la qualité des 
équipements deviennent des paramètres 
essentiels. « Dans un établissement de 
santé, chaque détail compte. Les sanitaires 
doivent être pensés pour réduire les risques 
microbiologiques tout en restant simples à 
entretenir », explique Frédéric Valletoux, 

ancien président de la Fédération hospita-
lière de France (FHF) et maire de Fontaine-
bleau. 
 
L’importance du rinçage et de la 
conception des cuvettes 
La performance des sanitaires repose éga-
lement sur la conception technique des 
équipements, en particulier des cuvettes et 
des systèmes de rinçage. Une chasse d’eau 
efficace permet d’évacuer rapidement les 
déchets biologiques tout en limitant la for-
mation de dépôts ou d’aérosols suscepti-
bles de transporter des micro-organismes. 
Des études ont montré que l’action de la 
chasse d’eau peut projeter des microgout-
telettes contenant des bactéries dans l’air, 
ce qui souligne l’importance d’une concep-
tion adaptée pour maîtriser ces phéno-
mènes.  Pour les équipes techniques 
hospitalières, la qualité du rinçage est donc 
un critère déterminant. « Nous recherchons 
des équipements qui garantissent une éva-
cuation efficace tout en restant faciles à 
entretenir. Un bon système de rinçage 
contribue directement à l’hygiène globale 
des sanitaires », souligne Bertrand Courtel, 
responsable sécurité et sûreté au Centre 
hospitalier de Ploërmel. La conception des 
cuvettes évolue également pour réduire les 
zones difficiles d’accès, améliorer l’écoule- 
ment de l’eau et faciliter le nettoyage. Ces 
innovations participent à la prévention des 

infections et à l’efficacité du travail des 
équipes d’entretien. 
 
Des équipements soumis à un 
usage intensif 
Dans un hôpital, les sanitaires sont utilisés 
en permanence par les patients, les visi-
teurs et le personnel. Cette fréquentation 
élevée impose des équipements particuliè-
rement robustes. Les matériaux doivent 
résister à une utilisation intensive ainsi 
qu’aux cycles répétés de nettoyage et de 
désinfection. Selon les spécialistes de l’ar-
chitecture hospitalière, les sanitaires doi-
vent concilier hygiène, sécurité et durabilité, 
tout en restant adaptés aux besoins des 
patients et du personnel. Les équipements 
doivent être conçus pour supporter un 
usage intensif tout en restant fonctionnels 
sur le long terme. « La durabilité est deve-
nue un critère central pour les directions 
techniques. Les équipements doivent tenir 
dans le temps et rester facilement répara-
bles pour éviter des coûts de maintenance 
trop élevés », explique Jean-Philippe Moi-
nard, directeur technique adjoint au CHU de 
Nantes. 
 
Un enjeu stratégique pour les 
hôpitaux 
Au-delà de leur dimension technique, les 
sanitaires participent aussi à l’image et au 
confort de l’hôpital. Un environnement pro-
pre, fonctionnel et silencieux contribue au 
bien-être des patients et au travail des soi-
gnants. Dans un secteur hospitalier con -
fronté à des contraintes budgétaires et 
environnementales croissantes, les choix 
d’équipements doivent donc intégrer plu-
sieurs critères : hygiène irréprochable, per-
formance technique, facilité d’entretien et 
longévité. Les sanitaires hospitaliers illus-
trent ainsi parfaitement l’évolution des infra-
structures de santé : des équipements 
autrefois considérés comme secondaires 
deviennent aujourd’hui des éléments stra-
tégiques de la qualité et de la sécurité des 
soins. ■

Les toilettes hospitalières doivent  
   répondre à des normes d’hygiène 

strictes afin de limiter la propagation 
des micro-organismes. Dans les 
hôpitaux, la prévention des infections 
repose en grande partie sur la maî-
trise de l’environnement et sur des 
protocoles de nettoyage rigoureux. 
Les opérations de bionettoyage – 
associant nettoyage, rinçage et dés-
infection – permettent ainsi de réduire 
la présence de micro-organismes et 
de limiter les risques de contamina-
tion croisée.

Dans les établissements de santé, les sanitaires jouent un rôle bien plus stratégique 
qu’il n’y paraît. Derrière ces équipements du quotidien se cachent des enjeux majeurs 
d’hygiène, de performance technique et de durabilité. Dans un contexte de vigilance 
accrue face aux infections associées aux soins, leur conception et leur maintenance 
deviennent des éléments clés de la qualité des infrastructures hospitalières.

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

Sanitaires hospitaliers : comment concilier 
hygiène, performance et durabilité ? 
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« Le groupe Geberit, entreprise suisse qui 
a célébré son 150e anniversaire en 2024, 
est présent dans une cinquantaine de pays. 
S’appuyant sur une large palette d’exper-
tises, il intervient sur plusieurs marchés, 
notamment dans le secteur de la santé. 
Geberit propose une offre globale parfaite-
ment intégrée et compatible, un service 
complet répondant aux besoins de l’en-
semble des acteurs concernés par la cir-
culation et l’utilisation de l’eau dans les 
bâtiments », indique Guillaume Hamerel. 

Une maîtrise totale du cycle de 
l’eau 
Pour les responsables d’établissement, la 
gestion du risque microbiologique, notam-
ment la légionelle, reste une priorité. Gebe-
rit apporte une réponse dépassant le 
simple appareillage visible. Son expertise 
couvre la circulation de l’eau dans le bâti-
ment, privilégiant des matériaux comme le 
multicouche plutôt que le cuivre, l’innova-
tion majeure consistant à lutter contre la 
stagnation, premier facteur de développe-
ment bactérien. Des systèmes d’électro-
vannes assurent un rinçage forcé et 
automatisé, garantissant une qualité d’eau 
optimale, même dans les zones à fré-
quentation temporairement faible. « Dans 
les toilettes, le développement bactérien 
est souvent lié aux projections lors du 
tirage de la chasse », souligne Bertrand 
Renard. « Nous avons développé la tech-
nologie TurboFlush qui répond à cette pro-
blématique. L’eau est guidée par une 
entrée latérale créant un mouvement tour-
billonnant contrôlé. Le rinçage est complet 
et les éclaboussures fortement li mitées ». 
Le design sans bride de la cuvette Turbo-
Flush facilite l’entretien en rendant toute la 
surface intérieure accessible et sans zones 
de rétention. 
 
Des solutions adaptées aux 
usages 
Les besoins varient selon les services hos-
pitaliers. Un sanitaire de pédiatrie n’a pas 
les mêmes contraintes qu’une unité de 
gériatrie. Geberit se distingue par une seg-
mentation précise, refusant l’idée d’un 
produit unique auquel l’utilisateur devrait 
s’adapter. En pédiatrie, la gamme Bambini 
illustre cette approche, elle accompagne 
l’apprentissage de la propreté de manière 
ludique et sécurisée : cuvettes adaptées 
aux hauteurs d’usage, abattants ergono- 

miques dotés de poignées de maintien et 
couleurs stimulantes. « Cette gamme ren-
contre un grand succès, explique Bertrand 
Renard. Geberit est le seul en France à 
proposer une cuvette au sol de 24 cm 
sans bride répondant aux normes pour 
enfants ». Le choix du WC soutient égale-
ment les équipes soignantes, particulière-
ment lors des longues gardes où les 
exigences d’hygiène et la charge physique 
sont élevées. Le WC lavant Geberit Aqua-
Clean Alba facilite les soins intimes, ren-
force l’hygiène sans gestes supplémen- 
taires et améliore le bien-être du person-
nel. 
 
Maintenance et durabilité : le 
choix de la sérénité 
Pour les directeurs des services tech-
niques, l’investissement sanitaire se juge 
sur le coût global de possession. La fabri-
cation européenne des produits Geberit 
garantit une haute qualité environnementale 
et une réactivité logistique essentielle. L’en-
gagement de la marque à maintenir la dis-
ponibilité des pièces détachées pendant 
50 ans pour les réservoirs encastrés consti-
tue un gage de pérennité rare. « Notre 
accompagnement technique repose sur 
une présence de terrain permanente, sou-
ligne Guillaume Hamerel. Nous sommes 80 
collaborateurs sur les routes et disposons 
de camions de formation permettant de 
présenter nos produits au sein des centres 
hospitaliers, de tester la compatibilité de 
nos solutions et de former les services 
techniques dans des conditions réelles 
d’utilisation ». ■

Dans un paysage immobilier com-
plexe, la gestion de l’eau et des équi-

pements sanitaires devient une véritable 
stratégie de soins : lutte contre les infec-
tions nosocomiales, optimisation des 
services techniques, maintien de la di -
gnité des patients. Les directeurs d’éta-
blissements recherchent des partenaires 
capables d’offrir une vision à 360°.  

Équipement sanitaire : pourquoi le choix du WC 
devient un enjeu stratégique ? 
À l’heure où les établissements de santé doivent conjuguer 
maîtrise du risque infectieux, confort des patients et efficience 
opérationnelle, le groupe Geberit s’impose comme un parte -
naire de référence. Guillaume Hamerel et Bertrand Renard, 
Responsables Marchés Clés, expliquent comment leurs 
solutions transforment les sanitaires hospitaliers en leviers de 
performance et de bientraitance.

Guillaume Hamerel, Responsable Marchés 
Clés Grand Est

Bertrand Renard, Responsable Marchés Clés 
Région Ouest



 24  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • mars 2026

 
T.I.H. : Pouvez-vous présenter votre 
parcours et votre spécialisation 
dans l’hygiène ? 
Thomas Leiblein : Je travaille depuis plus 
de vingt ans dans le domaine de l’hygiène 
et de la prévention des infections. Mon par-
cours m’a conduit à élaborer des concepts 
d’hygiène, à réaliser des audits, à accom-
pagner les organisations dans la gestion 
des risques et à former des professionnels. 
Mon intérêt pour ces questions est né lors 
d’une expérience en milieu hospitalier pen-
dant mon service civil, où j’ai découvert l’im-
portance de l’environnement – eau, air ou 
surfaces – dans la protection de la santé. 
Après des études d’ingénieur en technolo-
gie alimentaire et hygiène, j’ai travaillé dans 
la gestion des installations et la recherche 
appliquée à la ZHAW, à Zurich. J’ai ensuite 
occupé des fonctions dans l’hygiène hos-
pitalière au sein du groupe Hirslanden, avec 
un accent sur la gestion des risques et la 
qualité. En 2025, j’ai cofondé ewah AG, 
une société de conseil spécialisée dans 
l’hygiène de l’eau, de l’air et des surfaces. 

T.I.H. : Pourquoi vous être 
concentré sur l’hygiène de l’eau  
et la prévention des légionelles ? 
T.L. : L’eau est un élément vital, mais les 
risques liés à sa qualité sont souvent sous-
estimés. Mes travaux de recherche sur la 
gestion de la sécurité de l’eau dans les 
hôpitaux ont montré que les facteurs orga-
nisationnels jouent un rôle déterminant. La 
manière dont les installations sont exploi-
tées, entretenues et contrôlées influence 
directement la sécurité sanitaire des 
réseaux. Une gestion rigoureuse, associée 
à des ressources techniques et humaines 
adaptées, est indispensable pour prévenir 
les contaminations. 
 
T.I.H. : Que recouvre l’hygiène de l’eau ? 
T.L. :  L’hygiène de l’eau regroupe l’ensem-
ble des mesures visant à garantir une eau 
sûre et adaptée à son usage. Dans les bâti-
ments, l’eau peut être utilisée pour diffé-
rents processus et doit répondre à des 
exigences de qualité spécifiques. Grâce à 
des traitements techniques et à une gestion 
adaptée des installations, il est possible 
d’ajuster les paramètres microbiologiques, 
chimiques et physiques de l’eau. Toutefois, 
l’eau potable n’est pas stérile et toute modi-
fication de sa qualité peut entraîner des 
déséquilibres. L’objectif est donc de maîtri-
ser ces paramètres afin d’éviter les risques 
pour la santé. 
 
T.I.H. : L’hygiène de l’eau est-elle 
devenue un enjeu plus important ? 
T.L. : Oui, car les exigences réglementaires 
et techniques se sont renforcées ces der-
nières années. Par ailleurs, plusieurs évolu-
tions compliquent la gestion des instal- 
lations : pénurie de personnel qualifié, 
hausse des coûts de construction durable 
ou encore effets du changement climatique. 
La prévention des légionelles reste un enjeu 
majeur. Ces bactéries se développent 
notamment dans les réseaux d’eau lorsque 
les températures se situent entre 25 et 
45 °C. Les organisations doivent donc 
adopter une approche préventive et struc-
turée pour limiter ces risques. 

T.I.H. : Quel rôle jouent les audits 
d’hygiène ? 
T.L. : Les audits permettent d’évaluer les 
dispositifs existants et d’identifier les amé-
liorations possibles. Ils portent générale-
ment sur l’hygiène de l’eau potable, de 
l’air et des surfaces. L’audit commence 
par l’analyse des documents et des pro-
cessus existants, suivie d’entretiens et 
d’une visite des installations. Un rapport 
est ensuite présenté aux responsables afin 
de mettre en évidence les écarts et de 
définir les mesures à mettre en place. Ces 
démarches permettent aux organisations 
de renforcer leurs pratiques et d’améliorer 
leur gestion des risques. 
 
T.I.H. : Dans quels bâtiments  
ces enjeux sont-ils les plus 
importants ? 
T.L. : Tous les bâtiments sont concernés 
par l’hygiène de l’eau, mais certains envi-
ronnements nécessitent une vigilance 
accrue. C’est notamment le cas des éta-
blissements de santé, des maisons de 
retraite ou des structures accueillant des 
personnes fragiles. Dans ces lieux, les 
contrôles doivent être plus fréquents, car 
les usagers sont plus vulnérables aux 
infections. La mise en place d’un système 
d’autocontrôle rigoureux et bien docu-
menté est donc indispensable. 
 
T.I.H. : Quels défis restent à 
relever ? 
T.L. : Le principal défi reste la sensibilisa-
tion des acteurs. Les responsables d’ex-
ploitation, les décideurs et les concepteurs 
doivent mieux intégrer les risques liés à 
l’eau dans leurs pratiques. Au-delà de la 
réglementation, la gestion de l’eau doit 
s’inscrire dans une approche globale de 
prévention des infections. La disponibilité 
de l’eau potable, la gestion des eaux 
usées et les enjeux de santé publique res-
teront des sujets majeurs dans les années 
à venir. L’hygiène reste avant tout une res-
ponsabilité collective au service de la sécu-
rité sanitaire. ■

Bien que l’eau soit essentielle à la santé, les risques liés à son hygiène restent souvent 
sous-estimés. Thomas Leiblein, spécialiste de l’hygiène de l’eau, de l’air et des 
surfaces et membre du réseau d'experts du forum Hygieneforum.ch, souligne 
l’importance croissante de la prévention des légionelles et explique comment des 
audits ciblés peuvent aider les organisations à mieux maîtriser ces risques.
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« L’hygiène de l’eau doit devenir une 
priorité dans les bâtiments de santé »
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Avec un chiffre d'affaires d'1,3 milliard d'eu-
ros et particulièrement en pointe sur la pré-
vention des légionelles, le groupe propose 
aux hôpitaux français des solutions globales 
pour le transport et la gestion sécurisée des 
fluides. « Georg Fischer est une entreprise 
Suisse, précise Grégoire Orenga, et il y a en 
Suisse une grande culture de l'hygiène de 
l'eau, notamment sur les questions de légio-
nelles où ils sont particulièrement à la pointe. 
Les Suisses ont énormément de solutions 
qui touchent à l'hygiène de l'eau et qui donc 
vont être particulièrement pertinentes pour 
l'établissement de santé. C’est ce type de so -
lutions que nous proposons à nos clients ». 
 
L’hygiène au cœur de la 
conception 
La lutte contre les infections nosocomiales 
commence dans les canalisations. Là où les 
systèmes traditionnels par sertissage créent 
des zones de stagnation, GF propose une 
rupture technologique. Avec la gamme JRG 
Sanipex MT et sa technologie de raccords à 
serrage à rebord, le système garantit une 
continuité parfaite du flux. Sans espaces 
morts, l'eau ne stagne pas, limitant ainsi la 
formation du biofilm. D’autre part la gamme 
Instaflex, conçue en polybutène, limite les 
incrustations calcaires et utilise des emboî-
tements bord à bord pour un passage inté-
gral. « Le principe est simple : supprimer les 
poches d’eau pour supprimer le risque.  

C'est l'eau qui stagne et les vitesses insuffi-
santes qui favorisent le développement du 
biofilm, rappelle le responsable projets, la 
technologie est assez poussée puisque cela 
implique de créer des raccords sans espace 
mort mais le principe en lui-même est assez 
simple ». L'équilibrage hydraulique manuel 
est souvent le talon d'Achille des établisse-
ments de santé : fastidieux, imprécis et coû-
teux en maintenance. Pour compenser, 
beaucoup d'établissements augmentent la 
température de production au détriment de 
leur facture énergétique. « Le système 
Hycleen Balance automatise cette gestion 
via un algorithme intelligent. Il garantit en 
temps réel le maintien des températures 
réglementaires pour prévenir le risque légio-
nelle, tout en optimisant la consommation 
énergétique au niveau de la production 
d’eau chaude. C'est l'alliance parfaite entre 
sécurité sanitaire et sobriété énergétique ». 
souligne Grégoire Orenga. 
 
Modularité et pérennité : 
accompagner l'hôpital en 
mouvement 
Face à la complexité des infrastructures et à 
la limitation des ressources humaines, le 
cloud Hycleen Connect permet aux respon-
sables techniques de surveiller et d'agir à 
distance. Compatible avec les protocoles 
de Gestion Technique du Bâtiment (GTB) et 
GTC via Backnet IP, cette solution centralise 
les données et permet une réactivité immé-
diate sans déplacements incessants sur site. 
L'hôpital peut être comparé à un organisme 
vivant qui évolue en permanence et se trans-
forme (extensions, rénovations) … « Nos 
solutions Sanipex MT et Instaflex offrent une 
grande flexibilité dans les conceptions et 
l'évolution des bâtiments, précise encore 
Grégoire Orenga, nos solutions offrent la 

possibilité de faire évoluer les réseaux sans 
avoir à démonter l'existant ». De plus, avec 
la gamme Instaflex, GF propose un service 
de préfabrication qui réduit drastiquement 
les temps d'intervention, garantissant la 
continuité de service indispensable aux 
soins. D’autre part, la nouvelle génération de 
tubes enterrés pré-isolés Ecoflex VIP 2.0 
utilise un isolant à base de silicium sous vide 
pour offrir les déperditions thermiques les 
plus basses du marché avec un encombre-
ment réduit, facilitant la rénovation des 
réseaux de chauffage enterrés souvent vec-
teurs de déperditions thermiques et de fuites 
d’eau. 
 
Un investissement rentable et 
juridiquement sécurisé 
Si les solutions "Plug & Play" peuvent sem-
bler plus onéreuses à l'achat, le calcul du 
Coût Total de Possession (TCO) démontre le 
contraire. GF accompagne les décideurs via 
des simulations de retour sur investissement 
(ROI) précises. « Il peut être intéressant pour 
ces décideurs de nous contacter, conclut 
Grégoire Orenga, parce qu’en fait tout cet 
accompagnement en pré projet permet 
immédiatement aux décideurs de capter l'in-
térêt de ce système. Concernant les enjeux 
de sécurité juridique une démonstration de 
nos produits suffira je pense à les convain-
cre de la pertinence de la solution ». ■

Née de la fusion de l'expertise de  
 Georg Fischer (200 ans d'histoire) 

et d'Uponor (100 ans), la division Buil-
ding Flow Solutions de GF s'impose 
aujourd'hui comme un acteur incon-
tournable du cycle de l'eau dans le 
bâtiment. 

Dans un contexte de pression accrue sur les 
ressources et de normes sanitaires drastiques, la ges -
tion des fluides devient un enjeu stratégique pour les 
établissements de santé. Grégoire Orenga, Res pon -
sable Projets de GF Buil ding Flow Solutions, nous 
présente une vision intégrée où la sécurité du patient 
rencontre la performance éner gétique.

Grégoire Orenga, Responsable Projets de 
GF Building Flow Solutions

Réseaux d’eau à l’hôpital : innover 
pour plus d’hygiène et de sobriété 
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Le CPVC, un matériau historique 
pour les réseaux d’eau chaude 
« Le HTA® en CPVC est un PVC surchloré 
qui possède des caractéristiques de résis-
tance à la température relativement nota-
bles », rappelle Mélanie David. « Il permet 
notamment le transport de l’eau chaude 
sous pression tout en offrant une résistance 
chimique accrue ». Au-delà de ses perfor-
mances mécaniques, le CPVC contribue 
également à limiter l’apparition de biofilm 
dans les réseaux. « Des études montrent 
que, comparativement à d’autres matériaux 
de synthèse, le développement de biofilm 
est plus lent sur du CPVC », souligne-t-elle. 
La gamme HTA® de Girpi comprend aujour -
d’hui plus de 450 références, couvrant des 
diamètres allant de 16 à 200 mm afin de 
s’adapter à de nombreuses configurations 
de bâtiments. « Cette gamme répond à de 
nombreuses typologies d’installations et, 
comme elle est conçue en passage inté-
gral, il n’y a pas de perte de charge entre les 
raccords et les tubes, ce qui limite aussi le 
développement de biofilm », précise Mélanie 
David. Le matériau dispose également d’une 
classification feu euroclasse B-s1, d0, soit le 
meilleur niveau pour les matériaux poly-
mères, ainsi que d’une attestation de confor-
mité sanitaire (ACS) pour le transport de 
l’eau potable. 

Des innovations pour répondre aux 
nouvelles réglementations 
Nicoll et Girpi développent également des 
solutions pour accompagner les exploitants 
face aux nouvelles obligations réglemen-
taires. L’entreprise a notamment conçu un 
clapet anti-pollution entièrement en matériau 
de synthèse plastique, facilitant les opéra-
tions de maintenance imposées par le 
décret de septembre 2021. Contrairement 
aux modèles en laiton, sa vérification et sa 
maintenance sont rapides et ne nécessite 
que quelques secondes. Nicoll a également 
lancé, récemment, un capteur connecté 
pour les réseaux d’eau chaude sanitaire. Ce 
dispositif permet de mesurer la température 
et la vitesse de circulation de l’eau afin d’ai-
der les exploitants à respecter les obliga-
tions réglementaires. « Une bonne maîtrise 
de la température et de la vitesse de circu-
lation dans les réseaux est essentielle pour 
éviter le développement bactérien », sou-
ligne Mélanie David. « Lorsque la tempéra-
ture baisse en dessous de 50°C ou que la 
circulation de l’eau est trop lente, cela favo-
rise le développement des légionelles ». Ces 
capteurs peuvent être installés notamment 
au niveau des retours de boucles ou aux 
points les plus éloignés du réseau par exem-
ple afin de surveiller les zones les plus sen-
sibles du réseau. Les données peuvent être 
consultées directement sur le capteur, ou 
encore via une application mobile sur smart-
phone et une application web. La disponi-
bilité des données sur des applications 
mobile et web permettent un contrôle mul-
tisite à distance. « Le capteur est sans fil et 
se raccorde directement sur un réseau exis-
tant, quel que soit le matériau. Ce capteur 
est un réel atout pour aider les exploitants à 
établir un carnet sanitaire digital et ainsi se 
mettre en conformité avec la réglementa-
tion », précise Mélanie David. 
 
Un siphon de sol antimicrobien 
Parmi les innovations récentes figure égale-

ment une grille de siphon de sol conçue 
pour limiter les rétro-éclaboussures et les 
risques de contamination dans les douches. 
« La grille est fabriquée à partir d’un PVC 
doté d’un agent antimicrobien, ce qui permet 
de réduire de façon significative la crois-
sance microbienne, notamment des souches 
comme Escherichia coli ou le staphylocoque 
doré », explique Mélanie David. Son design 
a également été repensé afin de faciliter le 
nettoyage et la maintenance. Fabriquée en 
France, cette grille est disponible en plu-
sieurs coloris pour s’adapter aux différents 
environnements. 
 
L’importance de la conception du 
réseau 
Pour Mélanie David, la qualité de l’eau ne 
dépend pas uniquement du choix du maté-
riau mais également de la conception glo-
bale du réseau. « Pour améliorer la qualité de 
l’eau, il est important de choisir le bon maté-
riau dès le début de la conception du 
réseau », rappelle-t-elle. Elle souligne égale-
ment l’importance de plusieurs paramètres 
techniques : « Une bonne conception du 
réseau pour assurer un bon équilibrage, une 
bonne gestion de la température et de la 
vitesse de l’eau, ainsi qu’un entretien régu-
lier par les services techniques sont des cri-
tères clés pour éviter le développement de 
biofilm et donc de bactéries ». Dans un 
contexte où la prévention des contamina-
tions bactériennes constitue un enjeu majeur 
pour les établissements de santé et les ERP, 
la combinaison entre choix des matériaux, 
conception des installations et suivi des 
réseaux reste essentielle pour garantir la 
qualité de l’eau sanitaire. ■

Nicoll et Girpi produisent et com-
mercialisent depuis plusieurs 

décennies le HTA®, une solution 
complète en CPVC reconnue pour 
ses performances dans les réseaux 
d’eau chaude sanitaire. Ce matériau 
présente plusieurs caractéristiques 
favorables à la qualité de l’eau, 
notamment sa résistance à la tempé-
rature et ses propriétés limitant le 
développement des bactéries. 

Un matériau historique et des innovations pour 
maîtriser la qualité de l’eau
Avec sa gamme historique HTA® en CPVC et de nouvelles 
solutions dédiées à la maîtrise des réseaux d’eau sanitaire, 
Nicoll et Girpi poursuivent leurs développements pour 
répondre aux évolutions réglementaires et aux enjeux de 
lutte contre les bactéries dans les installations d’eau. Éclai -
rage avec Mélanie David, Category manager sanitaire et 
réseaux ECFS (Eau chaude et froide sanitaire) chez Aliaxis.

Mélanie David, Category manager sanitaire 
et réseaux ECFS chez Aliaxis.

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES
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Des risques microbiologiques à 
maîtriser 
D’autres bactéries comme Pseudomonas 
aeruginosa ou Escherichia coli peuvent 
également contaminer l’eau. Ces micro-
organismes sont susceptibles de provo-
quer des infections nosocomiales, en 
particulier chez les patients les plus fragiles 
ou immunodéprimés. Dans ce contexte, un 
réseau d’eau insuffisamment maîtrisé peut 
devenir un vecteur de transmission. La sur-

veillance de la qualité de l’eau et la gestion 
rigoureuse des installations constituent 
donc des éléments essentiels de la pré-
vention des risques infectieux dans les éta-
blissements de santé. 
 
Un cadre réglementaire exigeant 
Pour limiter ces risques, les autorités sani-
taires ont mis en place un cadre réglemen-
taire strict. En France, plusieurs textes et 
recommandations encadrent la gestion des 
réseaux d’eau dans les établissements de 
santé. Le guide technique « L’eau dans les 
établissements de santé », publié par le 
ministère de la Santé, précise les exigences 
de qualité et les mesures de prévention à 
mettre en œuvre. Il souligne notamment 
l’importance d’une surveillance régulière 
reposant sur des analyses microbiologiques 
et physico-chimiques. Ces contrôles per-
mettent de détecter rapidement toute ano-
malie et de mettre en place des actions 
correctives. 
 
Des actions techniques pour 
sécuriser les réseaux 
La maîtrise de la qualité de l’eau repose 
également sur plusieurs mesures tech-
niques. Les traitements physico-chimiques, 
comme la chloration, l’ozonation ou l’ultra- 

filtration, permettent de réduire la présence 
de micro-organismes dans les réseaux. 
Ces procédés doivent être adaptés aux 
caractéristiques propres de chaque instal-
lation afin d’assurer leur efficacité. La ges-
tion des températures constitue également 
un levier important. Maintenir l’eau chaude 
sanitaire au-delà de 55 °C limite la prolifé-
ration des légionelles, tandis que l’eau 
froide doit être maintenue en dessous de 
20 °C. Cette gestion doit toutefois être réa-
lisée avec précaution afin d’éviter les 
risques de brûlures pour les patients. La 
maintenance régulière des installations est 
un autre élément essentiel. Le nettoyage et 
la désinfection des réservoirs, des canali-
sations et des points de distribution per-
mettent de limiter les risques de 
contamination. La gestion des zones de 
stagnation et la réalisation de purges régu-
lières contribuent également à maintenir un 
réseau sain. 
 
Surveillance et formation : des 
leviers indispensables 
Enfin, la surveillance continue des installa-
tions et la formation des équipes jouent un 
rôle déterminant. Des prélèvements et ana-
lyses réguliers permettent de vérifier la qua-
lité de l’eau et d’évaluer l’efficacité des 
mesures mises en place. Les équipes tech-
niques doivent être formées aux procé-
dures de maintenance et aux protocoles 
d’intervention en cas d’alerte sanitaire. Les 
professionnels de santé doivent également 
être sensibilisés aux bonnes pratiques liées 
à l’utilisation de l’eau. Dans un environne-
ment hospitalier où les patients sont sou-
vent vulnérables, la maîtrise des réseaux 
d’eau constitue un enjeu stratégique. Une 
gestion rigoureuse des installations, asso-
ciée à une surveillance régulière et à des 
actions de maintenance adaptées, contri-
bue directement à la sécurité des soins et 
à la prévention des infections associées 
aux soins.  ■

Les réseaux d’eau hospitaliers peu- 
   vent favoriser la présence et la pro-

lifération de micro-organismes patho-
gènes. Parmi eux, les bactéries du 
genre Legionella sont particulièrement 
redoutées. Responsables de la légio-
nellose, une infection pulmonaire sé-
vère, elles se développent principale- 
ment dans les réseaux d’eau chaude 
sanitaire lorsque la température se situe 
entre 25 °C et 45 °C. La complexité et 
l’étendue des installations hospitalières 
peuvent favoriser leur développement, 
notamment en présence de zones de 
stagnation ou de circuits peu utilisés.

TECHNIQUES ET INGÉNIERIE HOSPITALIÈRES

Réseaux d’eau hospitaliers : un 
enjeu clé pour la sécurité sanitaire
Dans les établissements de santé, l’eau est indispensable au fonctionnement quotidien. Elle 
est utilisée pour l’hygiène des patients et du personnel, la préparation des repas, les soins 
ou encore le fonctionnement de certains équipements médicaux. Cette utilisation perma -
nente rend la gestion des réseaux d’eau particulièrement stratégique. Lorsqu’ils sont mal 
entretenus ou insuffisamment surveillés, ces réseaux peuvent devenir une source de 
contamination et représenter un risque pour la santé des patients et des professionnels. 
Garantir une eau de qualité constitue donc un enjeu majeur pour les établissements de santé.
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Une menace toujours bien réelle 
À l’hôpital, le risque est particulièrement 
sensible : 6 % des cas déclarés sont liés 
à un séjour hospitalier. Les patients âgés, 
immunodéprimés ou en réanimation sont 
les plus vulnérables. « La légionelle est 
une bactérie opportuniste : elle exploite la 
moindre faille du réseau », souligne Dr 
Sophie Jarraud, directrice du Centre 
national de référence des légionelles. 
 
Des réseaux hospitaliers sous 
haute tension 
Le principal danger réside dans la capa-
cité des légionelles à se développer dans 
les réseaux d’eau chaude sanitaire, 
notamment entre 25 et 45°C, en pré-
sence de biofilm ou de stagnation. Dans 

les établissements de santé, la com-
plexité des installations multiplie les 
points critiques : boucles mal équilibrées, 
bras morts, robinets peu utilisés. « Un 
réseau hospitalier n’est jamais figé. Dès 
qu’un service ferme ou change d’usage, 
le risque réapparaît », explique Jean 
Dupont, responsable technique au CHU 
de Bordeaux. La maîtrise des tempéra-
tures reste une règle de base : maintenir 
l’eau chaude au-dessus de 50°C et l’eau 
froide sous 20°C pour limiter la proliféra-
tion bactérienne. 
 
Surveillance : une obligation 
quotidienne 
La réglementation impose une surveil-
lance régulière des réseaux, avec ana-
lyses microbiologiques et suivi des 
températures. Mais la réalité du terrain 
impose une vigilance permanente. « On 
ne parle pas d’un contrôle annuel, mais 
d’un pilotage quotidien du risque », insiste 
Marie Lefèvre, ingénieure biomédicale à 
l’AP-HP. Les établissements s’appuient 
sur des outils de plus en plus sophisti-
qués : capteurs connectés, relevés auto-
matisés, cartographie dynamique des 
points à risque. L’objectif : détecter les 

dérives avant qu’elles ne deviennent cri-
tiques. 
 
Des crises toujours possibles 
Malgré ces dispositifs, des épisodes de 
contamination continuent de survenir. En 
2025, plusieurs clusters ont été identifiés 
en France, rappelant la difficulté à éliminer 
totalement le risque. Ces situations 
déclenchent des procédures lourdes : fer-
meture de douches, désinfection ther-
mique ou chimique, enquêtes environ- 
nementales. « Quand un cas apparaît, on 
remonte toute la chaîne : réseau, usages, 
équipements. C’est une course contre la 
montre », témoigne Dr Claire Martin, 
hygiéniste au CHU de Lille. 
 
Vers une gestion plus prédictive 
Face à une bactérie persistante, les hôpi-
taux évoluent vers une approche plus 
proactive. L’enjeu : anticiper plutôt que 
subir. 
Les nouvelles stratégies combinent : 
n modélisation des réseaux, 
n maintenance prédictive, 
n suivi en temps réel des paramètres cri-

tiques. 
« On passe d’une logique de conformité 
à une logique de maîtrise globale du 
risque », analyse Pierre Martin, directeur 
technique au CHU de Lyon. 
 
Un combat permanent 
La légionelle ne disparaît jamais complè-
tement des réseaux. Elle s’installe, se 
développe, puis recule sous l’effet des 
actions correctives… avant de revenir. 
Dans ce contexte, la qualité de l’eau hos-
pitalière repose sur un équilibre fragile 
entre technique, organisation et vigilance 
humaine. « Le risque zéro n’existe pas. 
Notre objectif, c’est de rester en perma-
nence en dessous du seuil critique », 
conclut Marie Lefèvre. ■

Chaque année en France, la légio-
nellose touche entre 1 600 et 

2 000 personnes. En 2024, 1 939 cas 
ont été recensés, avec un taux de 
2,8 cas pour 100 000 habitants et 
environ 160 décès. Après un pic à 2 
201 cas en 2023, la tendance reste 
élevée depuis plusieurs années.

Légionelles : pourquoi le risque 
zéro n’existe pas à l’hôpital 
Réseaux d’eau complexes, patients fragiles, réglementation exigeante : à l’hôpital, le 
risque légionelles reste une menace permanente. Malgré des progrès techniques et 
une surveillance renforcée, la bactérie continue de circuler. Entre vigilance quotidienne 
et gestion de crise, les établissements mènent un combat sans relâche.
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Un écart entre réglementation et 
réalité terrain  
Les établissements de santé (hôpitaux, cli-
niques, EHPAD) sont tenus par la régle-
mentation d’éviter toute dégradation de la 
qualité microbiologique de l’eau. Pourtant, 
sur le terrain, les contraintes pratiques ren-
dent souvent les solutions classiques ina-
daptées. « En cas de détection de lé gio- 
nellose, les réactions sont généralement 
radicales : chocs chlorés, surchauffe des 
réseaux, installation de filtres terminaux… 
Ces méthodes très mobilisatrices, bien 
qu’efficaces à court terme, endommagent 
les infrastructures et ne résolvent pas le 
problème à la source », souligne M. Dubost. 
« Notre approche est différente : nous cher-
chons à comprendre les dysfonctionne-
ments pour les corriger durablement, sans 
recourir à des mesures agressives ». 
 
Une méthodologie éprouvée et 
unique  
Minerve Technology s’appuie sur une 
méthodologie rigoureuse, fruit de deux 
décennies d’expérience. « Ce qui nous dis-
tingue, ce n’est pas l’utilisation d’une tech-
nologie révolutionnaire, mais une analyse 
fine des réseaux et une intervention ciblée », 
précise Charles Dubost.  

L’entreprise combine : 
n Des campagnes de mesure (ATP-
métrie, température, traçage) pour carto-
graphier les dysfonctionnements, y compris 
ceux invisibles sur les schémas théoriques, 
n L’identification des zones à risque (bras 
morts, stagnation, sous-utilisation) et leur 
correction, afin d’éliminer les conditions 
favorables à la prolifération bactérienne, 
n Un engagement contractuel sur les 
résultats, une garantie rare dans le secteur. 
« Nos équipes, composées exclusivement 
d’experts et d’ingénieurs expérimentés, 
interviennent sans sous-traitance. Elles 
qualifient la circulation de l’eau et proposent 
des solutions adaptées, même pour les 
réseaux vieillissants », ajoute-t-il. Après les 
corrections, Minerve Technology assure un 
suivi personnalisé pour maintenir les 
bonnes pratiques et éviter toute régression. 
 
Des résultats tangibles et 
durables  
L’efficacité de cette approche se mesure 
concrètement : « Après quelques mois 
d’accompagnement, nos clients ne con nais-
 sent plus de dépassement de seuil bacté-
riologique. Peu d’acteurs peuvent en dire 
autant », affirme M. Dubost. Au-delà de la 
sécurité sanitaire, cette méthode permet 
aux établissements de réduire leur em -
preinte écologique et leurs coûts énergé-
tiques. « En optimisant la température de 
l’eau (sans jamais descendre en dessous 
des seuils réglementaires), nos clients éco-
nomisent jusqu’à 30 % sur leur facture 
d’énergie et évitent l’émission de milliers 
de tonnes de CO₂ », explique-t-il. « Sur-
chauffer à 65 °C et surclimatiser en été 
pour compenser n’est ni durable ni effi-
cace ». 

Un outil clé : le traçage et 
l’analyse dynamique  
L’entreprise utilise des outils de traçage et 
d’analyse pour identifier les dysfonctionne-
ments et les corriger. « Ces méthodes, bien 
que connues, sont rarement exploitées 
avec autant de précision », souligne le pré-
sident. « Elles nous permettent de fournir 
aux services techniques un livrable clair, 
qu’ils peuvent s’approprier pour pérenniser 
les bonnes pratiques mises en place ». 
 
Un engagement environnemental 
fort  
La démarche de Minerve Technology s’ins-
crit dans une logique de sobriété environ-
nementale. « Notre objectif est double : 
garantir la sécurité sanitaire tout en limitant 
l’impact écologique des traitements », 
résume Charles Dubost. « En évitant les 
surchauffes inutiles et les traitements chi-
miques excessifs, nous contribuons à la 
durabilité des infrastructures et à la réduc-
tion des coûts ». 
 
Vers une maîtrise totale du risque 
bactériologique  
Pour Minerve Technology, la clé réside dans 
l’anticipation et l’adaptation. « Nous ne pro-
posons pas de solutions toutes faites, mais 
un accompagnement sur mesure, basé sur 
une compréhension approfondie des en -
jeux de chaque établissement », conclut-il. 
« C’est cette rigueur qui nous permet de 
garantir des résultats durables, sans com-
promis sur la sécurité ou l’environne-
ment ». ■

N ous ne nous contentons pas de 
traiter les effets des contamina- 

tions bactériologiques. Nous agissons 
sur leurs causes, en amont, pour évi-
ter les crises et préserver les infra-
structures ».

Acteur incontournable de la sécurisation des réseaux d’eau 
depuis plus de vingt ans, Minerve Technology, PME mont -
pelliéraine spécialisée dans la sécurisation des réseaux d’eau 
pour l’industrie et les collectivités, a développé une expertise 
reconnue dans la maîtrise des risques sanitaires. Contrai -
rement aux interventions correctives ponctuelles, souvent 
coûteuses et destruc trices, l’entreprise privilégie une 
démarche préventive pour garantir une qualité micro -
biologique optimale et pérenne. Charles Dubost, président 
fondateur, explique cette philosophie.

Charles Dubost, président fondateur de 
Minerve Technology

Maîtrise des risques bactériologiques : une approche 
préventive et durable pour une efficacité à long terme

«
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Les espaces d’accueil et de salles d’at-
tente jouent un rôle clé dans l’expé-
rience des patients et des visiteurs. 
Lisibilité des parcours, lumière naturelle 
et ambiances apaisantes contribuent à 
réduire le stress. Les couloirs et zones 
de circulation doivent permettre une 
gestion fluide des flux tout en garantis-
sant confidentialité et efficacité opéra-

tionnelle. Les bureaux médicaux, quant 
à eux, nécessitent des environnements 
favorables à la concentration et à 
l’échange. Dans les unités de soins cri-
tiques et les blocs opératoires, l’archi-
tecture devient un facteur direct de 
sécurité et d’efficacité, en facilitant l’hy-
giène, la communication et l’intégration 
des équipements. Les chambres d’hos-

pitalisation sont conçues comme des 
lieux de repos propices à la récupéra-
tion, tandis que les espaces dédiés aux 
soignants participent à la qualité de vie 
au travail. Penser l’hôpital aujour d’hui, 
c’est ainsi concevoir un environnement 
flexible et humain, où l’architecture sou-
tient directement la qualité et la perfor-
mance des soins. ■

Concevoir les espaces d’un hôpital ne se limite plus à répondre à des contraintes 
techniques ou réglementaires. L’architecture hospitalière contemporaine s’inscrit 
dans une approche globale, centrée sur le patient, les soignants et la qualité des 
parcours de soins. Chaque espace – accueil, circulations, unités de soins, chambres, 
blocs opératoires ou zones de détente – est pensé selon ses usages spécifiques, en 
intégrant des exigences de confort, de sécurité, d’hygiène et de performance.

Aménager l’hôpital de demain, pour une 
meilleure qualité des soins
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« C’est véritablement cette volonté d'inno-
vation et d'écoute de l'humain qui nous a 
amenés à être leader sur ce segment de 
marché qu’est la santé ». Souligne Joce-
rand Duthoit. Pionnier du développement 
durable, le groupe a lancé dès 2010 son 
programme ReStart, dédié à la collecte et au 
recyclage des sols usagés. Aujourd’hui, Tar-
kett affiche des ambitions claires pour 2030 : 
intégrer 30 % de contenu recyclé dans ses 
produits et réduire de 30 % son empreinte 
carbone globale. « La démarche environne-
mentale, c'est vraiment l'enjeu majeur de 
Tarkett pour répondre aux objectifs des éta-
blissements de santé, explique Martin  

Michault, nous recherchons aujourd'hui à 
chaque lancement à diminuer les empreintes 
carbones des produits au maximum. Et nous 
arrivons à atteindre les empreintes carbones 
les plus faibles du marché… ». 
 
Alléger la charge des soignants 
Le quotidien hospitalier est marqué par des 
contraintes physiques intenses. Tarkett 
répond à ce défi par l’innovation technique. 
La mobilité est facilitée grâce au dévelop-
pement de revêtements compacts à très 
faible poinçonnement qui permettent de 
déplacer sans effort des lits médicalisés 
pesant parfois plus de 400 kg, réduisant 
ainsi la fatigue et les risques de troubles 
musculosquelettiques (TMS). Grâce à des 
grainages lisses et des traitements de sur-
face haute performance, l'entretien quoti-
dien est simplifié. Les taches les plus 
tenaces s’éliminent sans peine, optimisant 
les coûts d'exploitation et protégeant la 
santé des agents d'entretien. « Nous arri-
vons à développer des matériaux de plus en 
plus résistants, de plus en plus durables, 
précise Jocerand Duthoit, nous avons 
même modifié nos garanties pour les éten-
dre à 20 ans sur certains de nos produits ». 
Sur cette gamme homogène, le nouveau 
sol iQ Motion offre l’empreinte carbone la 
plus basse du marché et bénéficie de cette 
garantie exceptionnelle de 20 ans, prouvant 
que durabilité mécanique et environnemen-
tale sont indissociables. 
 
Un design qui rassure 
Le bruit est une pollution majeure à l'hôpital. 
Avec l'innovation Acczent Excellence Com-
pact +, Tarkett propose le premier sol com-
pact certifié pour une réduction sonore de 
8 dB et une sonorité à la marche minimale. 
Moins d’écho dans les couloirs, c’est moins 
de stress pour le patient et une meilleure 
concentration pour le personnel.  À travers 
l'architecture thérapeutique, les décors (type 

Terrazzo ou tons chaleureux) et les zonages 
spécifiques ne sont pas seulement esthé-
tiques. Ils créent des environnements sécu-
risants, essentiels notamment pour les 
patients souffrant de troubles cognitifs ou de 
démence. « Notre ambition, ajoute Joce-
rand Duthoit, c'est de faire des revêtements 
de sol et muraux qui ne sont pas seulement 
des solutions techniques mais qui répon-
dent également à un besoin de créer des 
environnements plus sains. Ce qui se traduit 
finalement par l'amélioration de la qualité de 
vie : on respire mieux, on se déplace mieux, 
on vit mieux et on guérit mieux à l'hôpital 
notamment à travers l'usage de nos solu-
tions de sols et de murs ».   
 
Une barrière infranchissable contre 
le risque infectieux 
La lutte contre les maladies nosocomiales est 
une priorité absolue (700 000 cas annuels en 
France). Les solutions Tarkett sécurisent les 
zones critiques. Les sols sont soudés à 
chaud, empêchant toute infiltration de virus 
ou bactéries sous le revêtement. Des solu-
tions de sols et murs spécifiques, classées 
ISO, garantissent un niveau d'hygiène maxi-
mal dans les salles propres. En complément 
du sol, les protections murales (homogènes 
ou hétérogènes) assurent une décontamina-
tion totale de l'entièreté de la pièce. De plus 
l’installation est facilitée pour des chantiers 
rapides, préservant la continuité des soins. 
« Notre gamme Excellence Genius, en pose 
libre (sans colle), change la donne, conclut 
Martin Michault, c'est une solution propre, 
qui peut être installée de nuit sans interrup-
tion de l'activité. On pose le sol et on marche 
dessus dès le lendemain ». D’autre part, 
pour garantir une pose optimale et durable, 
le service technique d'experts soliers de Tar-
kett accompagne gratuitement les établis-
sements sur le terrain. ■

Forte de 140 ans d'expertise, Tarkett 
est une entreprise française fami-

liale devenue leader mondial des revê-
tements de sol. Sa force ? Une écoute 
active des besoins des patients et des 
soignants pour concevoir des solutions 
qui améliorent réellement le parcours 
de soins.  

Le revêtement de sol, ou mural, émerge aujourd'hui comme 
un acteur clé de l’architecture thérapeutique. Plus qu’une 
simple surface, il devient un outil au service du soin, du 
silence et de la durabilité. Martin Michault, chef de marché 
santé et Jocerand Duthoit, responsable marketing ; nous 
démontrent comment l’industrie française Tarkett s’impose 
comme le partenaire de référence des ingénieurs et 
logisticiens hospitaliers.

Jocerand Duthoit, responsable marketing 
chez Tarkett

L’innovation au service d’un hôpital 
plus humain et durable 

Martin Michault, chef de marché santé chez 
Tarkett
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« Au départ nous n'avions pas de vo -
lonté spécifique sur les façades, sou-
ligne Patrick Spanneut, seulement un 
besoin important de surface pour une 
salle hybride de chirurgie vasculaire, 

imposant un périmètre de chantier 
élargi à 3 salles. A l’aube d’une res -
tructuration complète de l’ensemble 
du bloc, la flexibilité de ces dernières 
est un enjeu stratégique majeur ». 
  
Un cahier des charges entre 
haute technicité et continuité 
de service 
Pour la Direction des Travaux et de 
l’Architecture du CHU de Brest, l'en-
jeu de ce projet restait la qualité et 
sécurité du soin, à moyen terme par la 
pérennité, hygiène et efficience de ces 
3 nouvelles salles, à court terme par la 
maîtrise de l’impact des travaux au 
cœur d’un bloc en activité. Les be -
soins identifiés par le conducteur  

d’opérations se déclinaient donc en 
trois axes critiques. L’exigence sani-
taire, la maîtrise du planning et la 
modularité et célérité de pose.  
« Pour répondre à cet enjeu de flexi-
bilité, précise Patrick Spanneut, l’ob-
jectif a été de réinvestir l’idée de la 
boîte dans la boîte. L’enveloppe ini-
tiale en cloisonnement « classique » 
détermine les volumes capables et 
supporte les primaires techniques. La 
seconde peau les protège, porte l’en-
semble des terminaux ainsi qu’une 
gaine technique encastrée et assume 
une façade de finition à l’hygiène par-
faitement maîtrisée par l’utilisation 
des Panneaux en compact HPL 
(composés jusqu'à 70 % de fibres 
naturelles). Ce mode opératoire per-
met une réelle flexibilité à l’usage et, 
en exécution, un séquençage des 
tâches adapté à un planning court 
et des acteurs économiques locaux 
ou régionaux (en l’occurrence, les 
antennes locale CEGELEC Clim 
Ouest, mandataire groupement, 
CEGELEC ELEC, ANGEVIN et SMB, 
agenceur brestoiss) ». 
L’un des axes critiques concernait 
l’exigence sanitaire. Dans un bloc 
opératoire, chaque joint, chaque angle 

Dans un monde en évolution per-
manente, les établissements de 

santé doivent s’adapter. Au sein du 
CHU de Brest, la restructuration 
des zones à environnement maî-
trisé a nécessité une réflexion 
approfondie sur les matériaux. Le 
choix de la direction des travaux 
se portera sur la solution de la 
société Trespa®. 

Architecture Hospitalière : allier p
Le CHU de Brest s’est engagé dans un schéma 
directeur de modernisation de ses infrastructures, ses 
conditions d’accueil et de prise en charge. Dans cette 
dynamique, nous explique Patrick Spanneut, à la 
direction des Travaux et de l'Architecture du CHU, une 
première phase de restructuration de 3 salles d’opé -
rations est l’opportunité de mettre au point un principe 
constructif qui mettra en évidence le choix de la 
gamme Trespa®Toplab®VERTICAL pour l’aménage -
ment de son bloc opératoire.

Patrick Spanneut, direction des Travaux et 
de l'Architecture du CHU de Brest



mars 2026  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES  •   39 

LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECINLE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

et chaque saillie de matériau est une 
zone de risque. Le CHU souhaitait un 
revêtement mural capable de garantir 
une décontamination totale, résistant 
non seulement aux agents biolo-
giques, mais aussi aux protocoles de 
nettoyage par vapeur et aux désin-
fectants chimiques à large spectre, 
sans altération de la surface. La 
gamme TopLab®VERTICAL, choisie 
par le CHU de Brest a été conçue 
spécifiquement pour ces environne-
ments de haute précision. Contraire-
ment aux solutions classiques 
(peintures époxy ou PVC), ces pan-
neaux sont issus de la technologie de 
polymérisation par faisceau d'élec-
trons (EBC). Cette solution présente 
de nombreux atouts. Notamment sa 
surface fermée et lisse avec une 
structure moléculaire du panneau qui 
empêche les micro-organismes de 
s'incruster. Son inertie chimique est 
exceptionnelle. Testée contre les 
agents de nettoyage les plus agres-
sifs, la surface ne se dégrade pas, 
évitant ainsi la création de nids à bac-
téries. Sans oublier la résistance aux 
impacts car la densité du matériau 

absorbe les chocs sans fissuration, 
éliminant les coûts de réparation fré-
quents qui pèsent sur les budgets 
d’exploitation.  

 
Pour un hôpital de demain 
plus résilient 
« Nous avons choisi Trespa pour tout 

cela en effet, précise encore Patrick 
Spanneut, et notamment pour la pro-
tection antibactérienne des panneaux. 
Nous l'avons testé et validé avec le 
service bio nettoyage. De plus, en en -
tretien annuel de salles, les panneaux 
suspendus sont facilement amovibles 
et permettent ainsi de faire évoluer à la 
demande les équipements tech-
niques. D'autant plus que les besoins 
notamment associés aux équipements 
biomédicaux progressent rapidement, 
parfois d’une année sur l’autre. Les 
panneaux amovibles sont un atout 
majeur ».  
Le retour d’expérience du CHU de 
Brest nous démontre que le choix des 
matériaux architecturaux reste un acte 
de gestion stratégique. En réduisant 
les fréquences de rénovation et en 
simplifiant le travail des équipes de 
bionettoyage, les solutions Trespa® 
soutien nent directement l'efficience 
opérationnelle des établissements de 
santé. L'Hôpital de demain sera rési-
lient grâce notamment à des maté-
riaux qui combinent esthétique et 
fonctionnalité sans compromis sur la 
sécurité sanitaire. ■

erformance sanitaire et durabilité
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L’intégration de ces flux se fait en lien étroit 
avec les services cliniques dès l’amont du 
projet : les architectes, ingénieurs hospita-
liers et équipes médicales définissent 
ensemble les contraintes fonctionnelles, les 
volumes nécessaires et l’articulation des 
espaces. Cette démarche collaborative 
garantit une adéquation entre la vision 
architecturale et les besoins réels du bloc 
opératoire. 

Zoning, ergonomie et technologies 
intégrées 
Un bloc opératoire moderne repose sur un 
zoning bien pensé, où chaque espace joue 
un rôle précis : zones de préparation, salles 
d’opération, zones techniques, sas, salles 
de réveil ou d’imagerie adjacente. Cette 
organisation spatiale favorise non seule-
ment la sécurité hygiénique, mais aussi la 
fluidité des interventions chirurgicales. L’ar-
chitecture intègre également l’évolution 
rapide des technologies médicales : salles 
hybrides combinant chirurgie et imagerie 
de pointe, interfaces numériques pour la 
visualisation en temps réel, robotique chi-
rurgicale et équipements modulaires. L’en-
jeu pour l’architecte est de prévoir des 
espaces flexibles, capables d’accueillir des 
innovations sans nécessiter des restructu-
rations fréquentes. 
 
Conditions de travail et confort 
des équipes 
Au-delà des questions techniques, l’espace 
du bloc opératoire est conçu pour améliorer 
le bien-être des équipes soignantes. Des 
circulations plus larges, des zones de repos  

bien situées, une acoustique maîtrisée et 
une lumière adaptée influencent la fatigue, la 
concentration et, in fine, la qualité des soins. 
Un bon design contribue à un environne-
ment de travail plus sain et moins stressant, 
ce qui se répercute positivement sur tous les 
maillons de la chaîne chirurgicale. 
 
Une architecture au service de la 
sécurité et de la performance 
La sécurité est au cœur de toute réflexion 
architecturale sur le bloc opératoire. Les 
matériaux choisis (revêtements, peintures, 
surfaces) doivent faciliter le nettoyage et la 
désinfection, limiter les points de friction et 
assurer une hygiène irréprochable. Les cir-
culations distinctes entre zones stériles et 
non stériles réduisent les risques de conta-
mination croisée, tandis que les systèmes 
d’air conditionné et de filtration assurent 
des conditions environnementales strictes. 
Cette rigueur architecturale a aussi un 
impact direct sur la sécurité des patients : 
la réduction des distances parcourues, l’ac-
cessibilité des équipements et la proximité 
des unités critiques (imagerie, réanimation) 
contribuent à une prise en charge plus 
rapide et plus sûre. 
 
Vers une vision plus durable et 
évolutive 
Enfin, le regard de l’architecte ne s’arrête 
pas à l’aspect fonctionnel : il intègre aussi 
une dimension durable et résiliente. La 
conception de blocs opératoires modernes 
prend en compte la performance énergé-
tique, l’utilisation de matériaux durables et 
la capacité à évoluer avec les pratiques 
médicales. Cette approche s’inscrit dans 
une stratégie hospitalière plus large, où l’ar-
chitecture devient un vecteur de perfor-
mance globale, d’efficacité opérationnelle et 
de qualité des soins. ■

Pour un architecte hospitalier, la 
conception d’un bloc opératoire 

commence par une analyse minutieuse 
des flux de personnes et de matériaux. 
Patients, équipes soignantes, équipe-
ments stériles, instruments, déchets : 
tous ces éléments doivent circuler de 
manière logique, sûre et efficace, afin de 
réduire les risques de contamination et 
d’optimiser les temps opératoires. Des 
zones clairement définies — zones pro-
pres, zones aseptiques et zones de 
soutien — permettent de structurer l’es-
pace et de faciliter le travail des chirur-
giens, infirmiers et anesthésistes.

Bloc opératoire moderne : le 
regard de l’architecte 
Le bloc opératoire est l’un des espaces hospitaliers les plus stratégiques : il concilie 
des exigences extrêmes de stérilité, de sécurité des patients, de performance clinique 
et d’efficacité organisationnelle. Au cœur des projets hospitaliers contemporains, les 
architectes sont aujourd’hui amenés à concevoir des blocs opératoires qui répondent 
non seulement à des normes strictes, mais aussi à des attentes fonctionnelles et 
humaines toujours plus fortes. Leur regard porte autant sur les circulations, l’ergonomie 
et les flux que sur l’intégration des technologies médicales et des innovations futures.
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Un espace Agora, libre d’accès pour tous 
les visiteurs, propose en parallèle des pré-
sentations transverses autour des enjeux 
actuels. Il couvre des sujets variés tels que 
les comportements en salle propre, les 
approches de nettoyage et de désinfec-
tion, ou encore les bonnes pratiques opé-
rationnelles. Ces sessions favorisent les 

retours d’expérience de terrain et permet-
tent à chacun de renforcer ses compé-
tences pratiques. L’événement s’adresse à 
un public large : des responsables de sites 
et de production, aux ingénieurs qualité, 
responsables HSE, techniciens de mainte-
nance ou encore décideurs impliqués dans 
la conception ou l’exploitation d’environ-
nements à atmosphère contrôlée. Il offre 
une plateforme où la théorie des normes 
rencontre la pratique des applications 
concrètes, unissant acteurs variés autour 
d’un enjeu partagé : assurer des environ-
nements maîtrisés fiables et conformes. 
 
Intervenants et programme 
Si le programme détaillé complet reste à 
paraître en ligne, l’édition s’appuie sur des 
experts reconnus pour animer forums, plé-
nières et ateliers méthodologiques. Outre 
les sessions techniques, des ateliers pra-
tiques l’après-midi guideront les partici-
pants à travers des méthodes de 
classification particulaire, des contrôles 
microbiologiques, des analyses de risques, 
et des approches de maintenance des ins-
tallations propres. Sur l’édition précédente, 
cet événement avait déjà rassemblé plus 
de 1 300 visiteurs autour d’une centaine de 

professionnels et d’un riche programme 
scientifique et pratique. Pour 2026, l’AS-
PEC prévoit de consolider ces formats 
pour répondre à l’intérêt grandissant des 
acteurs du secteur. 
 
Le regard de l’ASPEC 
Selon Stéphane Ortu, directeur général de 
l’ASPEC, « la maîtrise de la contamination 
et les fondamentaux des environnements 
contrôlés sont plus que jamais essentiels 
dans un contexte où les exigences régle-
mentaires et techniques se renforcent. 
Nous avons décidé d’agrandir le format de 
Contamin@Lyon pour offrir davantage de 
contenus pratiques et faciliter les échanges 
entre professionnels ». Dans un paysage où 
la qualité des environnements critiques est 
stratégique, Contamin@Lyon 2026 consti-
tue une opportunité unique pour engager 
des discussions techniques approfondies, 
actualiser ses connaissances, et nourrir des 
projets concrets de conception, qualifica-
tion ou optimisation des salles propres et 
zones maîtrisées.  ■ 

 
Programme détaillé sur www.contamina-
lyon.fr/le-programme 

Contamin@Lyon se déroule sur 
deux jours et alterne conférences, 

ateliers pratiques et démonstrations 
terrain. L’objectif est d’accompagner 
les professionnels sur des thèmes 
clés : les référentiels normatifs des 
salles propres, la conception et l’opti-
misation avec une approche énergé-
tique, les points de vigilance liés aux 
fluides et aux eaux de process, ainsi 
que la méthodologie des contrôles 
particulaires, microbiologiques ou 
aérauliques. Ces contenus sont pen-
sés pour rendre accessibles des 
sujets pointus tout en favorisant des 
échanges directs entre intervenants 
et participants.

Les 25 et 26 mars 2026, à La Sucrière à Lyon, se tiendra la 3e édition de Contamin@Lyon, 
le rendez-vous annuel dédié à la maîtrise de la contamination et aux environnements 
propres et contrôlés. Organisé par l’ASPEC (Association des Salles Propres et 
Environnements Contrôlés), cet événement s’impose comme un lieu d’échanges 
techniques et pédagogiques autour des fondamentaux des salles propres, appliqués à 
des secteurs exigeants tels que l’industrie pharmaceutique, les dispositifs médicaux, la 
microélectronique, le spatial ou encore le secteur hospitalier.

DOSSIER TECHNOLOGIE MÉDICALE

CONTAMIN@LYON 2026 : la maîtrise de la 
contamination au cœur des environnements critiques 
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Un facteur clé de sécurité 
infectieuse 
Dans les zones critiques, comme les blocs 
opératoires, les unités de soins intensifs ou 
les espaces d’isolement, des systèmes 
adaptés assurent des pressions et des 
débits contrôlés pour limiter le risque de 
contamination croisée. « Dans un contexte 
où certaines infections peuvent être trans-
mises par voie aérienne, la maîtrise de l’air 
devient aussi stratégique que les actes 
médicaux eux-mêmes », estime Dr Alain 
Bernard, pneumologue hospitalier au CHU 
de Montpellier, soulignant combien une 
gestion fine de l’air peut réduire les com-
plications liées aux infections nosoco-
miales. « L’air n’est pas un simple vecteur 
neutre ; mal maîtrisé, il peut amplifier la 
transmission de micro-organismes, sur-
tout dans les zones à forte densité de 
patients vulnérables », observe Dr Sophie 
Laurent, hygiéniste au Centre Hospitalier 
Universitaire de Rennes, ce qui rappelle 
que la ventilation hospitalière joue un rôle 
préventif actif. 
 
Au-delà des infections : confort 
et performance 
L’intérêt d’un bon traitement de l’air ne se 

limite pas à la lutte contre les infections. Un 
air de mauvaise qualité peut induire une 
fatigue accrue, une irritation des voies res-
piratoires ou des maux de tête, ce qui a un 
impact négatif sur la récupération des 
patients et la concentration du personnel. 
Dans un service d’oncologie ou de pédia-
trie, par exemple, un air correctement 
renouvelé et filtré contribue à un environ-
nement plus serein, favorisant le bien-être 
et la qualité des soins. « Même de faibles 
niveaux de polluants intérieurs peuvent 
affecter la récupération des patients et le 
bien-être des équipes », remarque Dr Marie 
Dubois, cheffe de service de médecine in -
terne aux HCL, insistant sur l’importance 
d’une approche holistique intégrant l’air 
aux processus de soins. 
 
Normes, conception et 
exploitation 
La gestion de la qualité de l’air à l’hôpital 
s’appuie aujourd’hui sur des cadres régle-
mentaires et normatifs exigeants. En 
France, la surveillance de la qualité de l’air 
intérieur dans les établissements recevant 
du public sensible, incluant les hôpitaux, 
est devenue obligatoire, avec la mesure et 
l’évaluation régulières des moyens d’aé-
ration et de ventilation afin de garantir que 
les polluants ne dépassent pas des seuils 
fixés par les instances sanitaires. Des 
normes spécifiques, telles que la NF S 
90-351, définissent les exigences relatives 
à la maîtrise de la contamination aéropor-
tée dans les environnements contrôlés, 
en distinguant les zones à risque selon 
leur vulnérabilité microbiologique. La con -
ception, l’exploitation et la maintenance 
des installations de traitement de l’air doi-

vent être pensées dès les premières 
phases de projet. Une conception adap-
tée permet, par exemple, d’assurer une 
circulation optimisée des flux d’air, des 
pressions différentielles maîtrisées et des 
filtrations performantes, tandis qu’une 
exploitation rigoureuse garantit la perfor-
mance des systèmes dans la durée, avec 
des relevés réguliers des débits, des 
contrôles des filtres et des suivis micro-
biologiques. 
 
Stratégies intégrées et démarche 
globale 
Aujourd’hui, le traitement de l’air s’intègre 
dans une démarche globale de prévention 
des risques et de santé environnementale. 
Les professionnels de santé, les ingé-
nieurs hospitaliers et les responsables 
qualité collaborent pour établir des stra-
tégies dynamiques de gestion de l’air 
reliant ventilation, surveillance des pol-
luants et adaptation aux usages cliniques. 
Cette approche est d’autant plus impor-
tante que les établissements de santé doi-
vent composer avec des contraintes en- 
vironnementales, comme l’impact du 
changement climatique ou la pollution 
extérieure, qui peuvent altérer l’air inté-
rieur s’il n’est pas correctement renou-
velé. En définitive, le traitement de l’air à 
l’hôpital est bien plus qu’un impératif tech-
nique : il constitue un pilier de la sécurité 
sanitaire, du confort des soins et de la 
performance globale des établissements. 
Une maîtrise efficace de l’air intérieur par-
ticipe à la prévention des infections, amé-
liore les conditions de prise en charge des 
patients et contribue à la qualité de vie au 
travail des équipes. ■

La ventilation, le renouvellement et  
   la filtration de l’air contribuent à 

réduire les polluants invisibles, qu’il 
s’agisse de bioaérosols, de com-
posés organiques volatils ou de 
particules fines susceptibles de 
favoriser la transmission d’agents 
pathogènes ou d’aggraver des 
états respiratoires fragiles.

Dans les établissements de santé, la qualité de l’air intérieur est devenue un enjeu 
central de sécurité sanitaire et de qualité des soins. L’air que respirent patients, 
soignants et visiteurs ne se limite pas à un paramètre de confort : il influence 
directement la prévention des infections, la récupération des patients et les conditions 
de travail des équipes. Cette importance croissante s’explique par la fragilité des 
populations accueillies, l’intensité des activités hospitalières et les risques liés aux 
contaminants biologiques, chimiques ou particulaires présents en milieu clos.

TECHNOLOGIE MÉDICALE

Respirer pour guérir : les enjeux du 
traitement de l’air à l’hôpital
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« Les blocs opératoires sont extrêmement 
énergivores, et quelle que soit l’activité, les 
salles fonctionnent à plein régime même 
lorsqu’elles sont inoccupées, ce qui repré-
sente près de 50 % du temps », souligne 
Éric Sagnes. « En faisant évoluer le traite-
ment d’air en fonction de son application, 
nous avons identifié un levier majeur pour 
abaisser la consommation globale d’éner-
gie, dans le strict respect des seuils sani-
taires », ajoute-t-il. 
 
Une solution universelle, 
indépendante des marques 
L’un des principaux défis tenait à la diversité 
et à l’ancienneté des installations existantes 
dans les hôpitaux : des parcs multimarques, 
hétérogènes, parfois anciens, sur lesquels 
toute intervention directe peut s’avérer 
longue, coûteuse et risquée. ADS a ainsi 
rapidement privilégié la recherche d’une 
alternative standardisée aux approches 
reposant sur la reprogrammation des auto-
mates existants 
« Après des expériences riches d’ensei-
gnements, notamment à la Clinique Oxford 
(Cannes, Alpes-Maritimes) et à l’Institut 
Arnault Tzanck (Saint-Laurent-du-Var, Alpes- 
Maritimes), nous avons conçu une solu-  

tion totalement indépendante des marques 
et des configurations, capable de s’adapter 
à toutes les situations », explique Éric 
Sagnes.  
Cette réflexion a conduit au développement 
d’un système central breveté, conçu 
comme une surcouche d’automatisation, 
capable de piloter la salle et de sécuriser le 
passage du mode veille au mode produc-
tion en maîtrisant précisément la cinétique 
de décontamination, sans modification de 
l’existant, tout en laissant aux systèmes en 
place la gestion des fonctions critiques. 
 
Une architecture fondée sur le 
déport des fonctions de calcul 
Le cœur de la solution repose sur cet auto-
mate central, dans lequel sont déportées les 
fonctions de calcul nécessaires au main-
tien des conditions réglementaires. Comme 
l’explique Gad Moyal, « toutes les fonctions 
sont exécutées dans une surcouche logi-
cielle que l’on peut implémenter dans toutes 
sortes de configurations ; malgré l’hétéro-
généité des parcs, notre solution n’est plus 
dépendante des automates existants pour 
assurer le pilotage complet des consignes 
et garantir le respect des seuils normatifs ». 
Le déploiement débute par un audit appro-
fondi visant à identifier les spécificités 
locales et à garantir la compatibilité avec la 
configuration du site. Trois modes de fonc-
tionnement sont alors paramétrés : 
– un mode production, correspondant aux 
plages opératoires planifiées ; 
– un mode veille, utilisé lors des périodes 
d’inactivité prolongée, dans lequel les seuils 
dérivent de manière contrôlée dans le cadre 
autorisé par la norme ; 
– un mode repos, destiné aux périodes 
d’inoccupation ponctuelles, permettant de 
générer des économies tout en conservant 
une disponibilité immédiate. 
« Tous ces modes sont qualifiés avec les 
organismes de contrôle et standardisés 

pour l’application bloc opératoire, qui reste 
globalement configurée de la même 
manière quel que soit l’établissement », pré-
cise Éric Sagnes. Il ajoute que le dispositif 
fait l’objet d’un suivi dans le temps afin d’en 
garantir la performance durable : « Nous 
surveillons des indicateurs précis et formu-
lons des préconisations pour concilier exi-
gences sanitaires et opportunités de réduc- 
tion des consommations ». 
 
Une mise en veille sans 
compromis sanitaire 
Gad Moyal insiste sur un point fondamen-
tal : la mise en veille ne signifie jamais l’ar-
rêt du traitement d’air ni une dégradation 
des conditions sanitaires. « Ce n’est pas 
uniquement le mode veille en tant que tel 
qui est qualifié, mais également la capacité 
à repasser en mode production avec une 
cinétique de décontamination inférieure à 
cinq minutes », rappelle-t-il. Un mode re -
lance permet par ailleurs de répondre aux 
imprévus, aux urgences ou aux interven-
tions prolongées. 
La solution intègre également une traçabilité 
complète des événements, incluant les 
défauts mineurs et majeurs, offrant une visi-
bilité élargie aux personnels hospitaliers (soi-
gnants, encadrement…) ainsi qu’aux 
équipes techniques. « L’historisation des 
données permet d’analyser l’usage réel des 
blocs et d’affiner progressivement le pilo-
tage des installations par apprentissage », 
explique M. Moyal. Ce suivi ouvre la voie à 
une optimisation continue de la perfor-
mance énergétique, tout en démontrant la 
fiabilité du dispositif. 
« Nous avons constaté que certaines solu-
tions de veille étaient parfois sous-utilisées 
par crainte d’un compromis sanitaire. Notre 
objectif est précisément de garantir en 
toutes circonstances les exigences sani-
taires, sans jamais opposer sécurité et effi-
cacité énergétique », conclut-il. ■

Créée en 2016 par Eric Sagnes et 
Philippe Prat, Air Data Systems 

(ADS) est une société d’ingénierie 
spécialisée dans le traitement de l’air 
des zones à environnement contrôlé, 
avec un savoir-faire centré sur les 
blocs opératoires hospitaliers. L’ap-
proche développée repose sur un 
principe simple : adapter le fonction-
nement du traitement d’air à l’usage 
réel des salles, sans jamais remettre 
en cause les seuils sanitaires imposés 
par la réglementation.

En raison des exigences de qualité microbiologique requises dans les blocs opératoires, 
les installations de traitement de l’air sont maintenues en fonctionnement 24/7, 
indépendamment de leur occupation réelle. Air Data Systems propose une solution de 
veille innovante qui permet de réduire les consommations d'énergie sans compromis 
sur les exigences sanitaires. Les explications d’Éric Sagnes, CEO et fondateur d'ADS, 
et de Gad Moyal, son directeur du développement et de l’innovation.

Traitement de l’air au bloc : la mise en veille 
intelligente au service de la sécurité
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T.I.H. : Pouvez-vous présenter la 
société SagiCofim ?  
Glorete Dias Davranche : SagiCofim est 
un groupe industriel italien spécialisé 
dans le développement, la fabrication et 
la distribution de solutions avancées de 
filtration, diffusion et distribution de l’air. 
Née en 1999 à Milan de la fusion de Sagi, 
fondée en 1984, et Cofim, créée en 1964 
elle consolide plus de soixante ans d’ex-
pertise dans les systèmes aérauliques et 
de filtration de haute performance. Au fil 
des années, SAGICOFIM s’est imposée 
comme un acteur reconnu de la filtration 
de l’air dans des environnements à fortes 
contraintes sanitaires, répondant aux 
besoins des secteurs médical, hospitalier,  

pharmaceutique, des sciences de la vie, 
mais également des industries de haute 
technologie et de l’énergie. Le groupe 
est aujourd’hui présent à l’international et 
accompagne depuis de nombreuses 
années ses clients en France, un marché 
de référence en matière de santé et de 
qualité de l’air. 
 
T.I.H. :  Vous proposez aux 
établissements de santé des 
solutions de filtration de l’air. 
Quels en sont les produits et 
quels sont les atouts et points 
forts de vos solutions ? Quels 
services à l’hôpital font appel à 
vos produits ? 
G.D.D. : SagiCofim développe une offre 
complète de solutions aérauliques desti-
nées aux installations de traitement de 
l’air hospitalières. Elle comprend une 
large gamme de filtres HEPA et ULPA 
fabriqués et testés individuellement en 
environnement contrôlé. Ces filtres peu-
vent être conçus sur mesure et intégrer 
un voile laminateur, garantissant une 
homogénéité de la vitesse d’air sur toute 
la surface aval, un paramètre essentiel 
pour les applications critiques. Ces solu-
tions sont utilisées dans les plafonds fil-
trants, les flux laminaires, les isolateurs et 
les équipements de protection, mais 
aussi dans les systèmes HVAC com-
plexes. Nous proposons également des 
plafonds filtrants dédiés aux blocs opé-
ratoires, dont un modèle exclusif à trois 
vitesses, le DIF-OT, permettant de 
repousser efficacement les contaminants 
hors de la zone opératoire et de mainte-
nir les performances ISO 5 en phase 
d’activité. Par ailleurs, nous concevons  
des systèmes de confinement de l’air 

contaminé, intégrant des dispositifs sé -
curisés de remplacement des filtres, 
adaptés aux environnements où des 
contaminants dangereux ou infectieux 
doivent être extraits sans risque. Des 
caissons de diffusion en polystyrène ther-
moformé, moulés en une seule pièce, 
complètent cette offre : leur étanchéité, 
leur légèreté et leur facilité d’installation 
représentent un avantage tant pour les 
installateurs que pour la conception glo-
bale des structures. Ces solutions cou-
vrent l’ensemble des besoins hospitaliers, 
depuis les pré-filtres jusqu’aux filtres 
absolus certifiés, et sont déployées dans 
les blocs opératoires, services de réani-
mation, soins intensifs, laboratoires, phar-
macies hospitalières et zones à atmos- 
phère contrôlée. 
 
T.I.H. :  Vous qui avez des 
expériences dans l’hospitalier 
dans différents pays, qu’est-ce 
qui différencie la France de ses 
voisins ? 
G.D.D. : Les problématiques de maîtrise 
de la contamination aéroportée sont uni-
verselles. Le taux d’infections du site 
opératoire reste élevé dans de nombreux 
pays et nécessite des réponses tech-
niques adaptées. Chaque pays dispose 
de ses propres normes ou recomman-
dations — suisses, allemandes, fran-
çaises, italiennes, américaines, britan- 
niques ou scandinaves — avec des 
approches parfois très différentes. L’ap-
proche germanique, fondée sur la notion 
de degré de protection du patient en acti-
vité, nous semble particulièrement perti-
nente. Elle dépasse la simple qualification 
au repos, qui reste éloignée des condi-
tions réelles d’intervention. De nombreux 

Traitement de l’air hospitalier : garantir la  
Dans un contexte de renforcement des exigences sanitaires et de vieillissement 
des infrastructures hospitalières, la maîtrise de la qualité de l’air devient un enjeu 
stratégique pour les établissements de santé. Glorete Dias Davranche, directrice 
générale de la société SagiCofim en France, décrypte pour nous, les enjeux 
techniques du traitement de l’air hospitalier et les évolutions à l’œuvre.

TECHNOLOGIE MÉDICALE
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retours d’expérience démontrent que les 
sources principales de contamination 
sont liées à l’activité du bloc : ouverture 
des portes, mouvements du personnel, 
génération thermique et particulaire liée à 
l’acte chirurgical. La capacité à qualifier 
un système en conditions simulées d’ac-
tivité, en vérifiant la protection effective du 
patient malgré les sources de contami-
nation internes et externes, constitue 
selon nous une évolution majeure dans la 
gestion du risque infectieux. Beaucoup 
d’hôpitaux en Italie, en Suisse, Suède et 
ailleurs Europe, ont basculé sur la tech-
nologie DIF-OT pour limiter les risques 
infections du site opératoire liées aux 
charges aéroportées. 
 
T.I.H. :   Auriez-vous un retour 
d’expérience de la mise en place 
de solutions permettant de 
vérifier le degré de protection 
des patients ? 
G.D.D. : Un exemple emblématique est 
celui d’une salle hybride de 64 m² dans 
un hôpital italien, équipée d’un plafond 
soufflant de grandes dimensions. L’ins-
tallation du plafond à trois vitesses DIF-
OT, avec des vitesses différenciées du 
centre vers la périphérie, permet de limi-
ter les phénomènes de recirculation  
induits par un plafond mono-vitesse et 
d’éjecter les particules générées sous le 

plafond vers l’extérieur du flux principal, 
sans recours à des éléments mécaniques 
de guidage. Grâce à une conception glo-
bale cohérente, les mesures ont démon-
tré des degrés de protection supérieurs à 
4 log aux points critiques du patient — 
tête, torse et pieds — y compris en pré-
sence de lampes scialytiques, dépassant 
ainsi les recommandationWs normatives 
existantes. Un autre retour d’expérience 
concerne une salle hybride de 115 m² en 
Suède, accueillant jusqu’à dix profes-
sionnels, avec une table opératoire 
décentrée. Après un test à l’arrêt, une 
validation opérationnelle a été réalisée 
avec l’ensemble de l’équipe médicale en 
conditions d’activité simulée sur plus de 
cinq heures, incluant des exigences 
microbiologiques très strictes de moins 
de 5 UFC/ m³. Les résultats ont mis en 
évidence une concentration moyenne 
inférieure à 1 UFC/m³ au niveau du pa -
tient, ce qui constitue un niveau de per-
formance exceptionnel. En tant que 
patient potentiel, vous avouerez que se 
faire opérer dans une salle qui a été qua-
lifiée dans les conditions proches de 
celles de votre future opération est clai-
rement rassurant.  
 
T.I.H. :   D’après vous, quelles 
sont les problématiques que les 
hôpitaux doivent faire face en 

matière de filtration et de qualité 
de l’air ? 
G.D.D. : Les établissements de santé 
doivent relever plusieurs défis majeurs : 
prévenir la transmission aéroportée des 
agents pathogènes, maintenir des condi-
tions environnementales strictement 
contrôlées dans les zones critiques, et 
garantir une performance constante des 
installations sur l’ensemble de leur cycle 
de vie. La qualité de l’air est un enjeu 
sanitaire, mais aussi organisationnel et 
énergétique. SagiCofim répond à ces 
enjeux par des produits certifiés et testés, 
adaptés aux environnements hospitaliers 
les plus exigeants, tout en permettant 
une optimisation énergétique des sys-
tèmes et une réduction des risques liés à 
la contamination de l’air. 
 
T.I.H. :  SAGICOFIM a développé 
une solution de filtration 
moléculaire destinée aux 
établissements de santé ; quels 
en sont les bénéfices ? 
G.D.D. : La filtration moléculaire permet 
de traiter les polluants gazeux — COV, 
agents chimiques ou vapeurs — qui ne 
sont pas captés par la filtration particu-
laire classique. Ces solutions peuvent 
être intégrées à l’entrée d’air neuf pour 
protéger les bâtiments des pollutions 
extérieures, ou en extraction pour limiter 
l’impact environnemental. Elles contri-
buent à améliorer le confort des occu-
pants et à renforcer la maîtrise globale de 
la qualité de l’air intérieur. 
 
T.I.H. :  Avez-vous des actualités ou 
événements à mettre en avant ? 
G.D.D. : L’année 2025 a marqué une 
étape importante avec la construction 
d’une nouvelle salle blanche et d’une 
nouvelle unité de production, destinées à 
renforcer nos capacités industrielles et 
nos standards de qualité. Nous partici-
pons également activement aux événe-
ments professionnels dédiés à la qualité 
de l’air et aux environnements critiques, 
afin de partager nos retours d’expérience 
et nos perspectives.  ■

protection du patient en conditions réelles 
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« Via notre activité (bloc, centre de 
santé, imagerie), souligne Sofian Aït-
Abdelkader, nous avons des médica-
ments qui doivent être stockés dans 
différents frigos. Concernant notre acti-
vité chirurgicale, nos patients sont 
amenés à rester plusieurs heures sur 
place dans l’unité de chirurgie ambu-
latoire, voire la nuit en hospitalisation. 
Réglementairement, nous avons l’obli-
gation de contrôler la température de 
stockage des repas ». Anciennement 
équipée de systèmes Fridge-tag de 
BDT, la fondation faisait face à des 
points de friction récurrents.  

« Nous avons basculé d'un système 
passif, où l'on venait constater les 
erreurs a posteriori, à un système actif 
axé sur la prévention du risque », 
explique l'ingénieur biomédical. La 
solution précédente imposait des rele-
vés manuels chronophages et un 
risque d’erreur et de perte de données 
si l'export USB n'était pas effectué 
tous les 30 jours. 
 
La solution HUB 4G : une 
réponse 3-en-1 (Médicaments, 
Aliments, Ambiance) 
Le déploiement de la solution BluLog, 
distribuée par BDT, a été pensé autour 
des trois piliers critiques que sont : 
– le circuit du médicament avec la sur-

veillance des réfrigérateurs à la phar-
macie, au bloc opératoire et en 
service d'hospitalisation,  

– la sécurité alimentaire avec le con -
trôle strict des températures pour les 
repas servis aux patients, 

– la surveillance d'ambiance avec le 
monitoring de la température et de 
l'hygrométrie dans les zones régle-
mentaires (blocs opératoires, stérili-
sation et pharmacie).  

L'un des arguments décisifs pour la 
direction technique a été la simplicité 
de mise en œuvre et les possibilités 
d’extension. Contrairement aux solu-
tions concurrentes nécessitant d'im- 

portants travaux de câblage, le sys-
tème de BDT est entièrement sans fil. 
« C’est du "pain béni" pour nous, pré-
cise Sofian Aït-Abdelkader, le hub 
arrive pré-paramétré, c'est du plug 
and play, c'est vraiment un gros avan-
tage. BDT a été très présent sur la 
mise en service surtout pour tout le 
paramétrage de l'application. BDT 
nous a également accompagnés sur 
toute la partie formation ». 
 
Fiabilité et conformité : 
l'avantage de la connectivité 
4G 
L'innovation majeure réside dans l'uti-
lisation du réseau 4G. Là où les sys-
tèmes Ethernet classiques échouent 
en cas de coupure réseau, la solution 
HUB 4G de BDT reste autonome 
grâce à sa batterie intégrée et son 
mode de connexion. 
En cas d'interruption totale du HUB, 
les sondes stockent les données. Une 
fois le HUB de nouveau en service, 
l'historique complet est synchronisé. Il 
y a zéro perte de données. La trans-
parence est totale. Lors des inspec-
tions, les rapports infalsifiables et le 

Pour les responsables hospita-
liers, la gestion de la tempéra-

ture et de l’hygrométrie est sou - 
vent synonyme de lourdeur admi-
nistrative. À la Fondation Arthur 
Vernes, qui regroupe un centre de 
santé, un pôle chirurgical avec 
bloc opératoire et un centre d'ima-
gerie, la problématique était triple : 
garantir l'intégrité des médica-
ments, assurer la sécurité alimen-
taire des patients et des salariés et 
enfin, monitorer température et 
hygrométrie des locaux sensibles 
tels que bloc opératoire, stérilisa-
tion et pharmacie. 

Sécurité sanitaire : comment la Fondation Ar
Face aux exigences réglementaires et à la criticité du 
stockage des produits de santé et la surveillance de 
l’ambiance de zones sensibles, Sofian Aït-Abdel -
kader, ingénieur biomédical à la Fondation Arthur 
Vernes (Paris VIe) a opéré un virage techno logique 
majeur. En passant du relevé manuel à la solution 
automatique HUB 4G distribuée par BDT, l'éta -
blissement surveille désormais ses médi ca ments, 
repas et zones critiques en temps réel. Retour sur 
une expérience réussie.

Sofian Aït-Abdelkader, ingénieur biomédical 
à la Fondation Arthur Vernes (Paris VIe)
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suivi en temps réel via l'application 
 BluConsole (PC) ou BluMobile (Télé-
phone), 2 applications gratuites, ga -
rantissent une conformité réglemen- 
taire parfaite. Dans un contexte bud-
gétaire contraint, la rentabilité de la 
solution BluLog a fini de convaincre la 
direction de la Fondation. « La solution 
nous a coûté moins cher que les pro-
positions d’autres fournisseurs que 
nous avions consultés, conclut Sofian 
Aït-Abdelkader. Avec les maintenances, 
calibrations et les licences obligatoires 

sur les systèmes des autres four- 
nisseurs, notre facture, au bout de 
10  ans, nous aurait coûté plusieurs 
milliers d'euros alors que là, pour une 
vingtaine de sondes, nous sommes 
sur une solution qui nous a coûté 
moins de 5 000€. Une fois que nous 
avons mis la solution en place, il n'y a 
plus aucun frais, il n'y a pas de frais 
cachés. On sait qu'on achète cette 
solution et qu'elle va fonctionner 3 ans, 
jusqu’à épuisement de la batterie des 
sondes. Au bout des 3 ans, en prin-

cipe, car nous n’avons pas encore ce 
recul, on les remplace. C’est aussi 
simple que ça ». BDT offre ainsi une 
visibilité financière aux établissements 
de santé. ■ 
 
 
 
Nota : Interview de Sofian Aït-Abdelka-
der, Ingénieur Biomédical de la Fonda-
tion Arthur Vernes, avec le soutien de sa 
Direction, et sans qu’il y ait aucun lien 
d’intérêt entre la fondation et la société 
commerciale BDT. 

thur Vernes a automatisé sa chaîne du froid  
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Dans le but de garantir des liaisons ra -
pides et sécurisées entre les sites pour 
les besoins médicaux, biologiques et 
pharmaceutiques, l’établissement utilise 
10 véhicules nouvellement équipés de 
cellules mono et bi-température de la 
marque COLDWAY Technologies, entité 
du groupe Sofrigam. « La nouvelle géné-
ration COLDWAY offre une bi-tempéra-
ture et une fiabilité bien supérieure. Notre 
objectif est clair : garantir une chaîne du 
froid irréprochable, réduire les pertes et 
les pénalités, et prouver à nos partenaires 
internes que nous pouvons assurer ce 
service au meilleur ni veau ».  souligne 
Vincent Furet. Cette perte de confiance 
avait un coût direct : près de 500 000 € 

par an de recours à des prestataires pri-
vés. Ces investissements permettent au 
CHU de regagner la main sur ses flux et 
de prouver que la logistique interne reste 
le partenaire le plus fiable. 
 
La solution technique :  le 
conteneur COLDWAY allie bi-
température et fiabilité 
« Nous avons revu notre organisation, 
précise Vincent Furet, moins de tournées 
(9 le jour, 1 la nuit au lieu de 12 et 2 
auparavant), moins de points de passage 
(90 au lieu de 130) et des circuits simpli-
fiés. Grâce au conteneur bi-température, 
un seul chauffeur peut désormais prendre 
en charge des flux différents sans rupture. 
Résultat : moins de jonctions, plus de 
rapidité et d’homogénéité dans la livrai-
son des prélèvements et produits phar-
maceutiques ». Ces solutions bi-tempé- 
rature, ont été la clé de voûte de la stra-
tégie niçoise. Ce changement technique 
a permis d'atteindre une fiabilité irrépro-
chable : « Nous attendions une garantie 
rigoureuse du maintien de la chaîne du 
froid. Les nouveaux systèmes permet-
tent de réduire drastiquement les risques 
de pertes et de pénalités associées à la 
rupture de température ».  

Des coûts maîtrisés, un service 
reconquis 
L'impact financier est significatif. En 
interne, le CHU visait un coût de transport 
par opération de 40 à 50 €, contre des 
coûts sous-traités pouvant atteindre 
160 € pour une seule urgence de nuit. 
« Grâce à la fiabilité de nos équipements 
et la rationalisation de nos circuits, nous 
internalisons progressive ment les flux qui 
étaient confiés à des prestataires privés. 
Nous passons d'un coût subi à un coût 
maîtrisé, et prouvons que le service logis-
tique peut rivaliser en compétitivité avec 
l'externe ». Il a fallu aussi déployer une 
Stratégie de Confiance car regagner la 
confiance des pôles de soins qui préfé-
raient externaliser demeure un travail de 
longue haleine qui ne repose pas uni-
quement sur la technique. « La clé sera la 
preuve, assure Vincent Furet, nous allons 
présenter les certifications de conformité 
(COFRAC), organiser des comités régu-
liers avec les pôles, et démontrer la qua-
lité et la ponctualité de notre service. 
L’idée est de montrer que le CHU, avec 
cette nouvelle flotte, peut être le parte-
naire de confiance pour tous les flux cri-
tiques ».   
 
La logistique hospitalière, un 
vrai atout stratégique 
Avec ses nouveaux véhicules bi-tempé-
rature, le CHU de Nice vise à réduire les 
coûts, sécuriser ses flux biologiques et 
pharmaceutiques, et redevenir le pres-
tataire de référence pour ses propres 
pôles hospitaliers. Une stratégie où la 
fiabilité technique devient la clé pour 
regagner des parts de marché… en 
interne.  « Nous voulons faire de la logis-
tique hospitalière un vrai atout straté-
gique, conclut Vincent Furet, non plus 
perçue comme un coût mais comme un 
levier d’efficacité et de sécurité ».  ■

Le CHU de Nice gère trois grands  
    établissements (Pasteur, Cimiez, 

L’Archet) et plusieurs pavillons exté-
rieurs. L’organisation du transport 
sanitaire et logistique couvre les 
ambulances et le transport de patients 
(assis/allongés), le brancardage in -
terne et pédestre, les flux logistiques 
(pharmacie, prélèvements, matériel 
stérilisé, échantillons biologiques). 

Le transport de produits thermosensibles comme le sang, prélèvements biologiques, et 
médicaments est un enjeu vital et coûteux pour les établissements de santé. Vincent Furet, 
responsable logistique au CHU de Nice, nous offre un retour d’expérience sur l’impact de 
l’arrivée des équipements de réfrigération COLDWAY Technologies dans les véhicules du CHU. 

L’hôpital sous contrôle : comment le CHU 
de Nice fiabilise sa chaîne du froid 
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T.I.H. : Rapide rappel sur le rôle et 
les missions de l’ANAP et de ses 
experts, et plus précisément de ses 
conseillers en transition énergétique 
et écologique pour le secteur de la 
santé. 
Camille Devroedt : L’Agence nationale de la 
performance sanitaire et médico-sociale 
(ANAP) accompagne les établissements de 
santé et médico-sociaux dans l’améliora-
tion de leur performance globale : organisa-
tionnelle, économique, immobilière, numé- 
rique et environnementale. L’objectif est de 
fournir des outils, méthodes et retours d’ex-
périence afin d’optimiser leur fonctionne-
ment tout en garantissant la qualité et la 
continuité des soins. Depuis 2021, l’ANAP 
coordonne également le réseau national des 
Conseillers en Transition Énergétique et Éco-
logique en Santé (CTEES), financé par la 
DGOS et la CNSA. Ces experts accompa-
gnent les établissements, selon leur profil, 
dans l’analyse de leurs consommations 
énergétiques, la priorisation des investisse-
ments ou la définition de trajectoires de 
décarbonation adaptées aux contraintes 
hospitalières. 
 
T.I.H.  : À quel cadre réglementaire 
sont soumis aujourd’hui les 
établissements de santé en matière 
d’énergie et d’écologie ? Quelles 
sont les orientations et priorités 
nationales pour accompagner leur 
transition ? 
Camille Devroedt : Le cadre réglementaire 
s’est renforcé depuis plusieurs années. Le 
Décret Éco-Énergie Tertiaire impose des 
objectifs de réduction des consommations 
d’énergie finale de –40 % en 2030, –50 % 
en 2040 et –60 % en 2050. Le décret BACS 
prévoit également l’installation de systèmes 
d’automatisation et de pilotage des équipe-
ments techniques. D’autres obligations con -

cernent les bilans d’émissions de gaz à effet 
de serre (BEGES), la surveillance de la qua-
lité de l’air intérieur ou l’élaboration de plans 
de transition écologique. Pour accompa-
gner les établissements, l’ANAP propose 
des fiches réglementaires couvrant plusieurs 
domaines : énergie, achats durables, stra-
tégie RSE, gestion des déchets, eau, res-
tauration durable, qualité de l’air et mobilité. 
Ces dispositifs s’inscrivent dans la planifica-
tion écologique du système de santé. Dans 
ce cadre, 7 millions d’euros ont été mobili-
sés par la DGOS, la DGCS et la CNSA pour 
renforcer le réseau CTEES. 
 
T.I.H.  : Quels sont les principaux 
enjeux et leviers pour réussir ces 
transformations dans les hôpitaux 
et structures médico-sociales ? Des 
exemples de bonnes pratiques ? 
Camille Devroedt: Les établissements doi-
vent réduire leur empreinte carbone tout en 
garantissant la continuité et la qualité des 
soins. La première étape consiste à mieux 
connaître son patrimoine immobilier et ses 
consommations énergétiques afin d’identifier 
les postes les plus énergivores. Les leviers 
principaux sont la rénovation énergétique 
ciblée et adaptée aux enjeux du change-
ment climatique, l’optimisation des systèmes 
CVC (chauffage, ventilation, climatisation), 
à et le pilotage énergétique. La gouvernance 
est déterminante : les projets les plus effi-
caces sont ceux intégrés à la stratégie d’éta-
blissement et portés par la direction. Pour 
faciliter le partage d’expérience, l’ANAP a 
mis en place une plateforme nationale des 
bonnes pratiques recensant les initiatives 
des établissements et les solutions de finan-
cement mobilisables. 
 
T.I.H.  : L’ANAP a mis en place une 
plateforme dédiée à la performance 
énergétique pour accompagner les 

établissements sanitaires et 
médico-sociaux. Fonctionnement, 
utilité et adoption ? 
Camille Devroedt : Cette plateforme pro-
pose un parcours structuré autour de cinq 
étapes : diagnostic du patrimoine, définition 
de la stratégie énergétique, recherche de 
financements, accès à des outils pratiques 
et partage de retours d’expérience. Elle per-
met aux établissements de structurer leur 
démarche énergétique, d’identifier rapide-
ment des solutions éprouvées et d’accéder 
à des guides ou plans d’action. L’objectif est 
de sécuriser la conformité réglementaire tout 
en facilitant la mise en œuvre d’actions 
concrètes. Enfin cette plateforme est acces-
sible dans le centre de ressources national 
sur la transition écologique en santé de 
l’Anap. 
 
T.I.H.  : Un point d’étape sur 
l’avancée de cette transition à 
l’horizon 2030. 
Camille Devroedt : La transition énergétique 
du secteur de la santé est engagée et s’est 
accélérée depuis 2022. Plusieurs tendances 
se confirment : meilleure maîtrise des don-
nées énergétiques, multiplication des projets 
de rénovation et développement des éner-
gies renouvelables. Certains établissements 
ont déjà atteint leurs objectifs pour 2030, 
mais les marges de progression restent 
importantes. L’enjeu est désormais de 
construire de véritables trajectoires de trans-
formation énergétique intégrées aux projets 
d’établissement, afin de renforcer durable-
ment la performance et la résilience du sys-
tème de santé. ■

Face à l’urgence climatique et à la hausse des coûts de 
l’énergie, les établissements de santé accélèrent leur tran -
sition énergétique. Cadre réglementaire renforcé, rénovation 
du patrimoine, pilotage des consommations : les enjeux sont 
multiples. Camille Devroedt, experte en développement du -
rable et immobilier à l’ANAP, détaille les leviers pour 
structurer cette transformation et faire de la transition 
écologique un moteur de performance hospitalière.

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE  
À L’HÔPITAL DOSSIER

« La transition énergétique doit devenir une 
 trajectoire structurante des projets hospitaliers »
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MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL

L'innovation photovoltaïque au  

 
 
Un Diagnostic Stratégique 
Rigoureux  
L'approche de Tryba Energy va bien 

au-delà de la simple installation de 
panneaux. La première étape, cru-
ciale, est qualifiée de Diagnostic Stra-
tégique. « C'est une phase d'étude de 
faisabilité, précise Nicolas Sur, nous 
allons passer par différentes étapes, 
différents points. Nous allons entrer 
en contact avec la direction, les per-
sonnes qui s'occupent de la partie 
technique, de l'exploitation du site.  
C'est très important car nous devons 
vraiment avoir une connaissance fine 
des objectifs du projet, des con -
traintes opérationnelles, du budget 
alloué… ». Cette première phase per-
met également d'intégrer les 
contraintes réglementaires (ICPE) et 
de sécurité spécifiques au site. Le 
bureau d'études interne procède 
ensuite à une analyse technique pous-
sée qui inclut l'étude du profil de  

charge (comment, quand et combien 
l'hôpital consomme), la détection des 
potentiels de production et la modéli-
sation pour garantir un taux d'auto-
consommation maximal. Cette phase 
aboutit à un modèle financier clair. Il 
projette le coût de l'installation, les 
coûts de maintenance, et surtout, le 
gain net, le temps d'amortissement 
de l'investissement, et les bénéfices 
en termes de réduction d'émissions 
de CO2. « Nous travaillons toujours à 
aligner la consommation et les capa-
cités de production que nous mettons 
en place, précise Nicolas Sur, ce qui 
permet vraiment à l'installation d’être 
optimale par rapport à la consomma-
tion du site. Ensuite nous travaillons 
les modèles de financement sous 
forme de business plan. Nous accom-
pagnons le site hospitalier avec une 
vraie ingénierie financière ». 
 
La garantie d’une réduction 
significative et durable de la 
facture 
L'objectif est clair : garantir une réduc-
tion significative et durable de la fac-
ture énergétique. La production d'é - 
nergie n'est que le point de départ ; 
l'optimisation est la clé. Le maximum 
d'énergie produite est directement 
consommé sur place, sans perte ni 
injection superflue. Les ombrières de 
parking sont un point fort de l'offre 
Tryba Energy pour les hôpitaux, trans-
formant un espace passif en un géné-
rateur d'énergie, tout en offrant confort 
et protection aux usagers. « La conti-
nuité du service, d'un point de vue de 
l'activité mais aussi sur le fonctionne-
ment des parkings est un point très 
sensible, relève Nicolas Sur,  il n'est 

Fondée en 2008, Tryba Energy a 
bâti sa réputation sur le déve-

loppement, le financement, l'ex-
ploitation et la maintenance de 
centrales photovoltaïques de toutes 
tailles. Forte de 17 ans d'expé-
rience dans la maîtrise de la chaîne 
de valeur complète, l'entreprise 
déploie aujourd'hui son savoir-faire 
pour des clients externes, notam-
ment le secteur hospitalier, comme 
l'illustre la réalisation d'une ombrière 
de parking de 1,8 MW en Alsace, 
intégralement dédiée à l'autocon-
sommation. 

Face à l'envolée des coûts de l'énergie et à l'impératif de décarbonation, les 
établissements hospitaliers sont en première ligne. Nicolas Sur, Directeur Général 
délégué de Tryba Energy, acteur historique du photovoltaïque, nous propose une 
expertise intégrée et sur mesure.

Centre Hospitalier Haguenau
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 1 abonnement (3 numéros par an) .............................. 33,50 € 

 ................ abonnements ..................x 33,50 € soit , ..................€ 
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Code postal ............................... Ville ................................................................. 

Tél. ......................................................... Fax ......................................................... 

E-mail ....................................................................................................................... 

Ci-joint mon règlement par : 
Chèque bancaire ou postal à l’ordre de T.I.H. 
 
Date et signature  :

pas question de bloquer l'accès des 
patients et des urgences.  Les con -
traintes techniques sont beaucoup 
plus fortes. Nous calculons très rigou-
reusement chacune de ces con -
traintes pour apporter une solution 
qui soit pérenne dans la durée ». 
Tryba Energy s’engage contractuelle-
ment sur le ratio de performance de la 
centrale. Le service interne d’exploi-
tation et maintenance sait également 
garantir que la centrale fonctionnera 
99% du temps, soutenue par une sur-
veillance proactive et un système 
d'alerte automatique pour des inter-
ventions ra pides.  

La force de l'Indépendance 
L'ADN de Tryba Energy repose sur 
l'indépendance de son actionnariat et 
une approche à taille humaine. L'ab-
sence de pression de fonds d'inves-
tissement ou de directives externes 
permet de concevoir une stratégie 
énergétique à 100 % dans l'intérêt du 
client. Un chef de projet unique 
accompagne l'établissement de la 
première étude à l'exploitation, garan-
tissant une continuité de service et 
une responsabilité totale sur l'ensem-
ble du projet. Aujourd’hui, Tryba 
Energy prouve que l'autonomie et la 
décarbonation à un taux très élevé  

sont des objectifs réalistes et écono-
miquement pertinents. « Nous savons 
accompagner les sites hospitaliers, 
conclut Nicolas Sur, ce sont des sites 
très sensibles. Nous savons les 
accompagner pour leur fournir le meil-
leur service, le meilleur projet adapté à 
leurs besoins. La définition stratégique 
du projet en première phase est vrai-
ment un point primordial. C'est là que 
tout va être défini. La rentabilité du 
projet, le concept technique… et c'est 
là que nous allons aussi éviter les 
pièges de la construction, les aléas 
du chantier. Un projet bien conçu, 
c'est un projet bien développé ». ■
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« L’objectif est de maîtriser les consom-
mations, mais pour certains locaux, il en 
va de la vie des patients, souligne Olivier 
Ternisien, l'objectif est donc d'assurer la 
continuité de service en cas de coupure 
générale dans l'hôpital. Nous avons une 
réflexion à faire par rapport à la mesure de 
risque avec les différents services de 
maintenance et technique, mais il faut 
aussi poser les bonnes questions sur les 
architectures électriques ». Pour répondre 
à cette exigence, Socomec prône des 
architectures à deux sources d'alimenta-
tion, garantissant qu'aucun défaut ne 
puisse interrompre l'activité médicale. 
 
MEDSYS : La réponse All-in-one 
à l'exiguïté des plateaux 
techniques 
Conscient que l'espace est une ressource 
rare à l'hôpital, Socomec a développé la 
solution MEDSYS. Cette baie hospitalière 
tout-en-un révolutionne l'organisation des 
plateaux techniques en regroupant le 
transformateur d'isolement, conforme à la 
norme IEC 61558-2-15, il assure la sépa- 

ration des circuits ; le système de trans-
fert de sources (STS) qui gère intelligem-
ment les deux arrivées d'énergie pour 
éviter toute coupure et le contrôle per-
manent d'isolement (CPI), afin de surveil-
ler l'état du réseau en temps réel. Cette 
approche permet de réduire jusqu’à 40% 
l’empreinte au sol par rapport à des élé-
ments séparés, tout en garantissant une 
maintenance facilitée par des modules 
extractibles. La clé de la sécurité réside 
dans le régime de neutre IT médical. 
Grâce à la technologie Isom Digiware, 
Socomec ne se contente plus de signa-
ler un défaut : il le localise précisément 
avant qu'il ne devienne critique. C’est une 
véritable sentinelle qui offre aux équipes 
techniques un historique complet et une 
capacité d'alerte prédictive, « L'innovation 
chez Socomec nous permet aujourd'hui 
de sortir un système de mesure qui évo-
lue dans le temps, précise Olivier Terni-
sien, et qui peut répondre aux normes 
spécifiques qui concernent la cybersécu-
rité dans le milieu hospitalier ».  
 
Cybersécurité : protéger 
l'énergie à l'ère du numérique 
Socomec intègre donc la cybersécurité 
dès la conception (Security by Design) 
de ses solutions Digiware et de ses ondu-
leurs (ASI). Protocoles de communication 
cryptés et authentifications renforcées 
assurent que la gestion de l'énergie reste 
sous le contrôle exclusif de l'établisse-
ment, en totale conformité avec les exi-
gences de la Politique de Sécurité des 
Systèmes d'Information (PSSI) hospi -
talière. « En tant qu'expert dans ces 
domaines-là, précise encore Olivier Terni-
sien, notre objectif aujourd'hui est d’ac-

compagner nos clients lors des études de 
travaux pour répondre à leurs besoins, 
aux risques et surtout aux normes en 
vigueur. Nous avons vraiment des solu-
tions certifiées clé en main pour que les 
clients soient rassurés sur une solution 
complète concernant leurs besoins ». 
 
L'accompagnement 
constructeur : une garantie de 
pérennité 
Ce qui distingue Socomec, c'est sa 
capacité d'écoute et de prescription. 
« Nous n’étudions pas seulement un pro-
duit, mais une solution technico-écono-
mique complète avec nos clients, conclut 
Olivier Ternisien, aujourd'hui nous pro-
posons également un service technique 
qui permet justement d'accompagner et 
de faire les mises en service de nos 
appareils ». Cette expertise s'étend sur 
tout le cycle de vie de l'installation. Grâce 
aux contrats de maintenance construc-
teur, les techniciens Socomec assurent 
non seulement les mises en service mais 
aussi les vérifications annuelles obliga-
toires, garantissant une énergie toujours 
disponible, sûre et efficace pour les équi-
pements critiques, du bloc opératoire 
jusqu'aux scanners et IRM. ■

En tant que constructeur expert 
indépendant, Socomec s'est 

imposé comme le partenaire de réfé-
rence pour la sécurité des réseaux 
basse tension, particulièrement dans 
les zones les plus sensibles : les 
locaux de Groupe 2. Dans un bloc 
opératoire ou une unité de soins inten-
sifs, la coupure électrique n'est pas 
une option. La norme NF C 15-211 
est stricte : ces locaux exigent une 
architecture électrique ultra-résiliente. 

Les établissements de santé font face à une équation 
complexe : moderniser leurs infrastructures pour ré -
pondre aux nouvelles exigences réglementaires tout en 
garantissant une disponibilité électrique absolue. Olivier 
Ternisien, Responsable Prescription Nationale, nous 
démontre comment Socomec se distingue par son 
expertise de niche au cœur de ce défi. 

Olivier Ternisien, Responsable Prescription 
Nationale chez Socomec 

Infrastructure électrique : pilier de la 
continuité des soins à l’hôpital 

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL
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Les études de cas montrent que les éta-
blissements ayant engagé des audits éner-
gétiques approfondis ont pu hiérarchiser 
leurs actions selon un ratio investissement 
/ économies attendues, en privilégiant les 
opérations à retour sur investissement 
rapide, sans impact sur la continuité des 
soins. 
 
Des économies mesurables sur 
les factures énergétiques 
Les résultats observés sont significatifs. 
Dans des hôpitaux de tailles et de typolo-
gies variées, les projets globaux d’effica-
cité énergétique permettent généralement 
des réductions de consommation com-
prises entre 20 et 35 %, avec des pointes 

plus élevées lorsque les installations 
étaient particulièrement obsolètes. 
Ces gains se traduisent par des écono-
mies financières annuelles substantielles, 
portant aussi bien sur l’électricité que sur 
les énergies thermiques. Dans certains 
cas, la baisse des charges énergétiques 
représente plusieurs centaines de milliers 
d’euros par an, contribuant directement à 
l’amélioration de l’équilibre budgétaire des 
établissements. 
 
Le rôle clé du pilotage et de 
l’exploitation 
Au-delà des travaux, les études de cas 
soulignent l’importance déterminante de 
l’exploitation énergétique. La mise en 
place de systèmes de gestion technique 
du bâtiment, couplés à des indicateurs de 
performance et à un suivi régulier des con -
sommations, permet d’ancrer durable-
ment les économies dans le temps. 
Les établissements ayant formalisé une 
gouvernance énergétique interne, asso-
ciant directions techniques, services finan-
ciers et utilisateurs, obtiennent les 
résultats les plus pérennes. L’efficacité 
énergétique ne se limite plus à un projet 
ponctuel, mais devient un processus 
continu d’optimisation. 

Des modèles économiques 
sécurisés 
Les hôpitaux ayant réussi leur transition 
énergétique ont souvent recours à des 
montages financiers adaptés : contrats de 
performance énergétique, phasage des 
investissements, mobilisation d’aides 
publiques ou intégration des économies 
futures dans les plans pluriannuels d’in-
vestissement. 
Ces approches permettent de limiter l’im-
pact initial sur les budgets, tout en garan-
tissant un niveau d’économies contrac- 
tuellement mesuré. Les gains réalisés ser-
vent alors à financer d’autres projets tech-
niques ou immobiliers, créant un cercle 
vertueux. 
 
Réinvestir les économies au 
service des soins 
Un point commun ressort de l’ensemble 
des retours d’expérience : les économies 
générées par l’efficacité énergétique sont 
majoritairement réinvesties au bénéfice 
direct de l’hôpital. Modernisation des équi-
pements médicaux, amélioration du confort 
des patients, rénovation des espaces ou 
renforcement de la maintenance préven-
tive figurent parmi les priorités identifiées. 
L’efficacité énergétique apparaît ainsi non 
seulement comme un outil de maîtrise des 
coûts, mais aussi comme un levier straté-
gique de modernisation hospitalière, conci-
liant performance financière, qualité de 
service et responsabilité environnementale. 
 
Une dynamique appelée à 
s’amplifier 
À l’heure où les établissements de santé 
doivent conjuguer sobriété énergétique, 
exigences réglementaires et contraintes 
budgétaires, les études de cas démon-
trent que l’efficacité énergétique constitue 
une réponse concrète, mesurable et repro-
ductible. Les hôpitaux qui ont franchi le 
pas confirment que les bénéfices finan-
ciers sont réels, durables et compatibles 
avec les impératifs de soins. ■

Les projets d’efficacité énergétique  
   hospitalière reposent généralement 

sur une combinaison de leviers tech-
niques ciblés. Parmi les plus fréquem-
ment mobilisés figurent la rénovation des 
systèmes de chauffage et de produc-
tion d’eau chaude sanitaire, l’optimisa-
tion des installations de ventilation et de 
climatisation, la modernisation de l’éclai-
rage, ainsi que le déploiement d’outils de 
pilotage et de supervision énergétique.

Bénéfices financiers de l’efficacité 
énergétique : études de cas 
Face à la hausse durable des coûts de l’énergie et aux obligations réglementaires de 
réduction des consommations, les établissements de santé ont engagé, ces dernières 
années, des démarches structurées d’efficacité énergétique. Longtemps perçues 
comme complexes ou difficiles à rentabiliser, ces actions démontrent aujourd’hui, à 
travers des retours de terrain concrets, leur fort potentiel économique, tout en 
renforçant la résilience et la qualité de service hospitalière.

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL
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Dans les zones cliniques, l’éclairage doit 
garantir une qualité visuelle optimale, indis-
pensable à la précision des gestes, à l’iden-
tification des couleurs et à la réduction des 
erreurs. Dans les chambres, il participe au 
confort des patients, à la gestion des cycles 
veille-sommeil et à l’apaisement. Pour les 
personnels, un éclairage adapté contribue à 
limiter la fatigue visuelle, améliorer la vigi-
lance et renforcer la sécurité au travail. 
 
Un cadre normatif structurant 
La conception et l’exploitation de l’éclairage 
hospitalier s’inscrivent dans un cadre régle-
mentaire précis, notamment défini par la 
norme EN 12464-1, relative à l’éclairage des 
lieux de travail intérieurs. Celle-ci impose 
des niveaux d’éclairement minimum, des 
exigences d’uniformité, des indices de rendu 
des couleurs et des limites d’éblouissement 

adaptées aux différentes fonctions des 
locaux. Ces contraintes normatives impli-
quent une approche différenciée et ciblée, 
excluant toute solution uniforme. Une sur-
illumination généralisée, souvent observée 
dans les installations anciennes, se traduit 
non seulement par un inconfort visuel, mais 
aussi par des surconsommations énergé-
tiques significatives. 
 
LED : un socle technologique 
devenu standard 
Le recours aux technologies LED constitue 
aujourd’hui un standard dans les projets de 
rénovation ou de construction hospitalière. 
Leur efficacité lumineuse élevée, leur durée 
de vie prolongée et leur faible maintenance 
en font une solution adaptée aux contraintes 
d’exploitation des établissements de santé. 
Cependant, la seule substitution de sources 
lumineuses ne suffit pas à atteindre un haut 
niveau de performance énergétique. Les 
gains les plus significatifs sont obtenus 
lorsque les LED sont intégrées dans des 
systèmes d’éclairage pilotés, capables 
d’ajuster finement les flux lumineux aux 
besoins réels. 
 
Pilotage intelligent et maîtrise des 
usages 
Les solutions de gestion intelligente de 
l’éclairage reposent sur plusieurs leviers  

complémentaires : détection de présence, 
variation automatique de l’intensité, scéna-
rios horaires, adaptation à l’apport de 
lumière naturelle ou encore gestion centra-
lisée via la GTB. Dans un environnement 
hospitalier, ces dispositifs permettent de 
réduire drastiquement les temps d’éclairage 
inutiles, notamment dans les circulations, 
locaux annexes et espaces intermittents, 
tout en garantissant les niveaux requis dans 
les zones sensibles. Le pilotage dynamique 
améliore également la flexibilité d’exploitation 
et la capacité de suivi des consommations. 
 
Des gains énergétiques 
mesurables 
L’éclairage représente une part non négli-
geable de la consommation électrique hos-
pitalière. Les projets combinant LED 
performantes et pilotage intelligent permet-
tent généralement des économies d’énergie 
comprises entre 40 et 70 %, avec un retour 
sur investissement accéléré par la baisse 
des coûts de maintenance et la fiabilité 
accrue des équipements. Ces performances 
contribuent directement aux objectifs de 
réduction des consommations imposés aux 
bâtiments tertiaires, tout en renforçant la 
qualité d’usage et la durabilité des installa-
tions. 
 
Vers une approche globale et 
durable 
L’éclairage hospitalier s’inscrit désormais 
dans une approche systémique, intégrée à 
la gestion énergétique globale du bâtiment. 
Couplé à la lumière naturelle, aux outils de 
supervision énergétique et aux stratégies de 
sobriété, il devient un vecteur de transition 
énergétique compatible avec les exigences 
de soins. À la croisée de la technique, de 
l’humain et de l’environnement, l’éclairage 
hospitalier illustre parfaitement la capacité 
des établissements de santé à concilier per-
formance énergétique, conformité régle-
mentaire et qualité des conditions de 
soins. ■

L’hôpital est un bâtiment complexe,  
   caractérisé par une occupation 

continue, une diversité d’usages et des 
contraintes de sécurité élevées. Les 
besoins en éclairage varient fortement 
selon les espaces : chambres d’hospi-
talisation, zones de soins, blocs opéra-
toires, salles d’examen, circulations, 
locaux administratifs ou techniques.

L’éclairage hospitalier : du confort 
 visuel à l’outil d’efficacité énergétique 
Dans les établissements de santé, l’éclairage constitue un poste énergétique struc turant, 
mais aussi un élément fonctionnel critique au regard des exigences cliniques, orga -
nisationnelles et réglementaires. Longtemps abordé sous l’angle exclusif du confort et de 
la sécurité, il s’impose désormais comme un levier opérationnel majeur de performance 
énergétique, pleinement intégré aux stratégies de transition éner gétique hospitalière.

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL



 60  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • mars 2026

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL

 
Son secret ? Une approche globale, 
du parking aux salles de soins, alliant 
haute technologie et gestion intelligente.  
« LEDVANCE propose une gamme com-
plète de solutions d’éclairage spécifique-
ment conçues pour répondre aux besoins 
complexes des établissements de santé, 
souligne Magali Darcissac, couvrant tous 
les espaces, du sous-sol au toit. Nos 
solutions s’adaptent à chaque environ-
nement. Cette approche généraliste nous 
permet de fournir une solution cohérente 
et intégrée sur l’ensemble du site, tout en 
optimisant la consommation énergétique 
et le confort des utilisateurs ». 
 
Une réponse globale pour 
chaque mètre carré hospitalier 
L'une des forces de LEDVANCE réside 
dans sa capacité à traiter l'établissement 
de santé dans sa globalité et dans ses 
solutions pertinentes pour chaque envi-
ronnement, du parking avec tubes LED 
connectés à la chaufferie, en passant par 
l’accueil ou les chambres d’hospitalisa-
tion. Cette cohérence de gamme permet 

non seulement une maintenance simpli-
fiée pour les services techniques, mais 
aussi une optimisation énergétique sur 
l’ensemble du site. Pour les zones de 
passage comme les couloirs ou les 
bureaux administratifs, souvent éclairés 
inutilement, le système de gestion 
VIVARES change la donne. Grâce à la 
détection de présence et de luminosité, 
l’éclairage ne s’active que lorsque cela est 
nécessaire. La dernière innovation sans fil, 
Direct Easy, permet une configuration 
intuitive via smartphone, générant jusqu'à 
80 % d'économies d'énergie par rapport 
à une installation classique. « LEDVANCE 
propose également la gamme MULTI 
SELECT composée de luminaires dotés 
de sélecteurs de puissance et/ou de tem-
pérature de couleur, précise la responsa-
ble projets, permettant d’adapter l’éclai- 
rage dès l’installation aux caractéristiques 
spécifiques de chaque zone.  De nombreux 
produits, tels que des Panels ou Down-
lights, sont équipés d’un indice de rendu 
des couleurs élevé, garantissant une 
lumière de grande qualité, essentielle pour 
la précision visuelle dans les soins et le 
confort des patients ». 
 
L’Éclairage Centré sur l’Humain 
pour améliorer le rythme 
circadien 
Au-delà des économies, LEDVANCE 
place l’humain au cœur de sa technolo-
gie. Le système BIOLUX HCL reproduit 
les variations de la lumière naturelle pour 
améliorer le rythme circadien (notre « hor-
loge biologique »). Pour le patient, cela 
apporte une lumière chaude le soir favo-
risant la relaxation et la récupération. Pour 

le soignant, une lumière dynamisante le 
matin ou durant les gardes de nuit booste 
la vigilance et réduit la fatigue. 
Cette approche est complétée par des 
solutions esthétiques innovantes, comme 
des luminaires de la gamme Design Your 
Light, offrant une fenêtre sur le monde 
extérieur. Imprimés en Alsace, à Mols-
heim, ces luminaires reproduisent par 
exemple un beau ciel bleu ou une forêt 
amazonienne, transformant des environ-
nements parfois anxiogènes en espaces 
apaisants.  
 
Un accompagnement de A à Z 
LEDVANCE ne se contente pas de livrer 
du matériel. La marque se positionne 
comme un partenaire stratégique. Via son 
bureau d’études certifié RGE, elle accom-
pagne les décideurs de l’audit initial au 
calcul précis du Retour sur Investisse-
ment (ROI). « Notre objectif est clair, 
conclut Magali Darcissac, fournir un éclai-
rage performant, économe et capable de 
répondre aux exigences réglementaires 
tout en améliorant l’expérience de tous 
les utilisateurs ». Dans un secteur où 
chaque euro économisé peut être réin-
vesti dans le soin, la modernisation de 
l'éclairage n'est plus une option, c'est 
une priorité.  ■

Avec des besoins de fonctionne- 
  ment 24h/24 et des exigences 

normatives strictes, le poste éclai-
rage représente une part non négli-
geable de la facture électrique. 
Issue de la division éclairage géné-
ral d’OSRAM et présente dans plus 
de 140 pays, la société LEDVANCE 
s’est imposée comme un acteur 
incontournable pour accompagner 
cette mutation. 

Face à l'urgence climatique, les établissements de 
santé sont en première ligne. Entre impératifs de 
sobriété et confort des patients, l’éclairage s'impose 
comme un gisement d'économies immédiat. Ren -
contre avec Magali Darcissac, responsable projets 
France chez LEDVANCE, le partenaire qui transforme 
la lumière en outil de bien-être et de rentabilité.

Magali Darcissac, responsable projets 
France chez LEDVANCE

Transition énergétique : quand l'éclairage 
 devient un levier de performance et de soin
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Dès 2026, le groupe franchira une nouvelle 
étape en lançant une gamme spécifique-
ment dédiée aux salles blanches, répon-
dant aux normes d’hygiène les plus 
strictes du milieu hospitalier. « L'éclairage 
c'est un changement ou une transition qui 
peut se faire beaucoup plus facilement, 
souligne Nicolas Roy, c'est un secteur où 
il y a des gains importants à faire parce 
qu'il y a encore beaucoup de bâtiments ou 
d'établissements qui sont toujours équi-
pés avec d'anciennes technologies, prin-
cipalement du fluo. Aujourd'hui tout 
l'éclairage, quasiment à 100 %, est passé 
sur de la LED et cette transition-là peut 
représenter à elle seule un gain important 
en termes d'économie d'énergie ». 
 
La transition énergétique : le gain 
rapide de l'hôpital 
Pourquoi l'éclairage est-il devenu la priorité 
n°1 de la rénovation énergétique hospita-
lière ? La réponse est simple : la rapidité 
de mise en œuvre et l’immédiateté des 
résultats. En passant du traditionnel tube 
fluorescent à la technologie LED, les éta-
blissements réalisent instantanément entre 
40 % et 50 % d'économies. Mais Sylvania 
va plus loin : avec l'éclairage intelligent, ce 
chiffre peut grimper jusqu'à 80 % (notam-
ment dans les zones à faible occupation 
comme les parkings). « Depuis 5 à 10 ans 
on voit apparaître des solutions que l'on 

appelle d'éclairage intelligent, ajoute Nico-
las Roy, qui vont amener des économies 
d'énergie supplémentaire en jouant sur les 
moments où l'éclairage est allumé et sur 
les moyens de ne pas l'allumer quand cela 
n'est pas nécessaire. Le gain est d'autant 
plus fort que l'on passe d'une lumière 
binaire (allumé/éteint) à une gestion fine et 
automatisée ». Les solutions Sylvania intè-
grent des capteurs de mouvement et de 
luminosité qui permettent un fonctionne-
ment 100 % automatique. Avec un ajuste-
ment en temps réel, la puissance s'adapte 
à l'apport de lumière naturelle. Mais même 
si l'automatisme prime, le personnel soi-
gnant conserve à tout moment la main via 
des interrupteurs manuels, garantissant 
une sécurité totale lors des interventions. 
 
Human Centric Lighting (HCL) : 
quand la lumière devient un soin 
L'innovation phare de Sylvania, la solution 
LumiNature, est née d'une collaboration 
avec l'Institut Gustave Roussy. Pour pal-
lier le manque de lumière naturelle dans 
certains bureaux en sous-sol, Sylvania a 
recréé un spectre lumineux quasi iden-
tique à celui du soleil. Couplée au sys-
tème de gestion SylSmart de Sylvania, 
cette technologie propose un éclairage 
circadien avec une lumière riche, sans 
pic de bleu pour stimuler l'éveil le jour et, 
le soir, une transition vers des tons 
chauds favorise la sécrétion de mélato-
nine. Cette approche améliore non seu-
lement le confort des soignants en 
horaires décalés, mais accélère égale-
ment la récupération des patients. « Le 
Human Centric Lighting (HCL), précise 
Nicolas Roy, c'est ce qui va pouvoir gérer 
au fil de la journée le flux et la température 
de couleur de l'éclairage pour reproduire 
ce qui se passe avec la lumière naturelle. 

C'est vraiment une combinaison de la 
LED spécifique et la gestion intelligente 
SylSmart ». 
 
Maintenance simplifiée : le défi 
des plafonds hospitaliers 
L'accès aux plafonds en milieu hospitalier 
est un casse-tête logistique (risque infec-
tieux, immobilisation des salles). Sylvania 
répond à cette problématique par deux 
leviers. En premier lieu, une longévité 
record : Là où un tube fluorescent dure 
10 000 heures, les solutions LED Sylvania 
atteignent 80 000 à 100 000 heures. Le 
second levier est une installation sans tra-
vaux lourds : Grâce au protocole Blue-
tooth, les luminaires intelligents com- 
muniquent sans fil. Une simple alimenta-
tion phase/neutre suffit. On remplace le 
luminaire sans tirer de nouveaux câbles, 
limitant ainsi le temps d'intervention et 
l'impact sur l'activité du service. Cons -
cient des contraintes budgétaires des 
hôpitaux publics et cliniques privées, Syl-
vania propose des solutions de finance-
ment innovantes. Grâce à la location de 
matériel ou des contrats de services clés 
en main (de l'audit à la maintenance), les 
établissements peuvent financer leurs 
nouveaux équipements directement via 
les économies d'énergie générées. Le 
projet s'autofinance. ■

Fort d'un ancrage industriel solide 
avec son usine de production à 

Saint-Étienne et un centre de R&D 
en Belgique, Sylvania Group déploie 
des solutions d’éclairage sur-mesure 
pour le secteur tertiaire et industriel. 

Alors que le secteur de la santé fait face à une double 
exigence de décarbonation et d’optimisation budgétaire, 
Sylvania Group s'impose comme un partenaire clé. Nicolas 
Roy, chef de produits, nous explique comment le fabricant 
européen redéfinit les standards de l'éclairage médical.

Nicolas Roy, chef de produits chez Sylvania 
Group

Éclairage hospitalier : conjuguer performance 
énergétique et soin de demain
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Un cadre réglementaire de plus 
en plus structurant 
Parmi les dispositifs clés appliqués aux 
établissements sanitaires et médico-
sociaux figure le Décret tertiaire, issu de 
la loi ELAN, qui impose aux bâtiments à 
usage tertiaire (dont les hôpitaux, cli-
niques et EHPAD de plus de 1000 m²) 
de réduire progressivement leur 
consommation d’énergie de 40 % d’ici 
2030, 50 % d’ici 2040 et 60 % d’ici 
2050 par rapport à une année de réfé-
rence. Le suivi de ces consommations 
doit être déclaré annuellement via la pla-
teforme OPERAT, gérée par l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME). 
Cette obligation se conjugue avec des 
exigences relatives à la performance 
énergétique du bâti. Pour les rénova-
tions significatives de bâtiments exis-
tants, la réglementation thermique 
impose aujourd’hui des gains minimaux 
de 30 % de performance énergétique, 
tandis que la Réglementation Environ-
nementale 2020 (RE 2020) encadre  

désormais les constructions neuves sur 
des critères d’efficacité énergétique et 
d’empreinte carbone. 
 
De la contrainte réglementaire 
à la stratégie de pilotage 
Au-delà de ces cadres contraignants, 
les autorités de santé encouragent une 
planification écologique sectorielle 
structurée. En mai 2023, une feuille de 
route nationale pour la planification éco-
logique du système de santé a été ini-
tiée, regroupant ministères, agences et 
acteurs du secteur pour définir des 
engagements contraignants, incluant la 
gestion de l’énergie, des achats res-
ponsables, des déchets et des trans-
ports. 
Pour les directeurs d’hôpitaux, ces 
obligations constituent à la fois un défi 
organisationnel et une opportunité 
stratégique. Comme le souligne Marie 
Dubois, directrice du Centre Hospitalier 
Universitaire de Grenoble : « La transi-
tion énergétique nous oblige à repen-
ser notre patrimoine immobilier comme 
un atout pour la santé publique : ré -
duire nos consommations, c’est amé-
liorer le confort des patients tout en 
allégeant nos charges opération-
nelles ». 
Dans un même esprit, Jean-Luc Martin, 
directeur du Groupement Hospitalier de 
Territoire de Normandie, observe que : 
« Au-delà du respect des textes, ces 
obligations nous poussent à intégrer 
l’efficacité énergétique dès la concep-
tion de nos projets, favorisant une ges-
tion durable de nos ressources tout en 
garantissant une qualité de service opti-
male ». 

Des actions concrètes au cœur 
des établissements 
Sur le terrain, cela se traduit par des 
actions concrètes : audits énergétiques 
systématiques, isolation thermique des 
bâtiments, modernisation des sys-
tèmes de chauffage et de ventilation, 
recours aux énergies renouvelables, 
optimisation de l’éclairage ou encore 
sensibilisation des équipes aux écono-
mies d’énergie. Ces démarches s’ins-
crivent souvent dans un schéma 
directeur énergie, véritable feuille de 
route pour atteindre les objectifs régle-
mentaires tout en assurant la qualité 
de prise en charge des patients. 
Pour les établissements, l’enjeu est 
multiple : réduire les coûts d’exploita-
tion, se conformer à des obligations 
croissantes, tout en contribuant à une 
politique de santé publique durable. Si 
les contraintes budgétaires et tech-
niques restent des freins importants, 
l’appui de dispositifs de financement 
et d’accompagnement (conseils en 
transition énergétique, aides publiques, 
certificats d’économie d’énergie) facilite 
l’intégration de ces obligations dans les 
projets stratégiques des établisse-
ments. 
En définitive, la transition énergétique et 
écologique n’est plus une politique 
d’affichage, mais un axe structurant de 
la gouvernance hospitalière et médico-
sociale. Elle redéfinit la manière dont les 
établissements gèrent leurs ressources, 
conçoivent leurs infrastructures et s’ins-
crivent dans une démarche de santé 
globale répondant aux défis climatiques 
du XXIe siècle. ■

À  l’échelle nationale, plusieurs  
  textes  internationaux et fran-

çais structurent ces obligations. La 
Loi relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte 
(LTECV) du 17 août 2015 fixe les 
grands objectifs de réduction des 
consommations énergétiques et 
de développement des énergies 
re nou velables, qui servent de 
cadre à l’ensemble des politiques 
pu bliques.

La transition énergétique et écologique n’est plus une option pour les établissements 
sanitaires et médico-sociaux : elle s’impose aujourd’hui comme une nécessité 
réglementaire et opérationnelle. Dans un contexte où le secteur de la santé représente 
environ 8 % des émissions nationales de gaz à effet de serre, ces obligations 
répondent à la fois à des enjeux climatiques, sanitaires et économiques.

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL

Cadre réglementaire et enjeux de la 
transition énergétique hospitalière
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Cette dynamique, portée au plus haut 
niveau de l’institution, mobilise l’ensem-
ble des professions au sein d’une 
démarche RSE renforcée. Elle s’inscrit 
dans une trajectoire de neutralité carbone 
soutenue aux côtés de la Ville et de la 
Métropole de Lyon. 
 
Achats responsables : un levier 
structurant 
Le schéma de promotion des achats 
socialement et écologiquement respon-

sables (SPASER) du GHT Val Rhône 
Centre inscrit la transition dans les pra-
tiques d’achat, qui représentent une part 
majeure des émissions du CHU. Avec 
plus de 1 milliard d’euros d’achats 
annuels engageant des milliers de mar-
chés, les HCL mettent la sobriété, l’éco-
nomie circulaire et les critères sociaux et 
environnementaux au centre de leurs 
relations avec les fournisseurs. 
 
Santé environnementale et 
perturbateurs endocriniens 
La réduction de l’exposition aux pertur-
bateurs endocriniens fait partie des prio-
rités. Des équipes pluridisciplinaires 
composées de médecins, pharmaciens 
et hygiénistes travaillent à revoir les pro-
duits utilisés dans les services, à former 
les professionnels et à intégrer des cri-
tères de santé environnementale dans 
la politique d’achats. Une chambre 
pédagogique à l’hôpital de la Croix-
Rousse permet d’informer les futurs 
parents sur les sources d’exposition aux 
perturbateurs dans l’environnement quo-
tidien. 

Écoconception des soins 
Depuis 2022, les HCL développent une 
démarche d’écoconception des soins 
destinée à réduire l’impact des pratiques 
cliniques sans compromettre la qualité des 
soins. À l’hôpital Femme Mère Enfant, 
l’analyse de kits de péridurale a permis de 
supprimer des consommables inutiles, 
économisant plusieurs dizaines de milliers 
d’euros et réduisant d’environ 1,5 tonne 
de CO₂ les émissions associées. Des pro-
grammes comme EPEE (Efficience, Perti-
nence, Éco-Engagement) encouragent 
également une prescription plus sobre des 
médicaments, en privilégiant notamment la 
voie orale lorsque cela est pertinent. 
 
Bâtiments plus verts et sobriété 
énergétique 
L’engagement écologique s’exprime aussi 
dans le patrimoine bâti. Un nouveau 
pavillon à l’hôpital Édouard Herriot sera 
certifié HQE – Bâtiment Durable en Santé, 
intégrant à la fois performance environne-
mentale et qualité de vie au travail. Entre 
2022 et 2024, les efforts de sobriété ont 
déjà porté leurs fruits : la consommation 
énergétique du CHU a diminué d’environ 
7 % grâce à la modernisation des installa-
tions, à l’extension de l’éclairage LED et à 
l’augmentation de la part des énergies 
renouvelables. 
 
Une dynamique partagée 
Sur le plan numérique, des initiatives telles 
que la réduction des impressions, le tri 
des données et la réutilisation d’équipe-
ments illustrent une culture responsable 
en construction. En mobilisant ses 24 000 
agents, partenaires et fournisseurs, les 
HCL renforcent non seulement leur per-
formance environnementale, mais aussi 
leur résilience et leur efficacité globale, 
démontrant qu’un grand établissement 
hospitalier peut conduire une transition 
écologique profonde, cohérente avec ses 
missions de soin. ■

La transition écologique est désor- 
   mais un axe central du projet 

stratégique à horizon 2035 des 
HCL. L’objectif est de conjuguer 
excellence médicale, qualité de vie, 
solidarité et respect de l’environne- 
ment. Cette transformation s’arti-
cule autour de trois priorités : atté-
nuer l’impact des activités 
hos pitalières, adapter les infra-
structures aux effets du change-
ment climatique et intégrer l’éco- 
conception au cœur des pratiques 
de soins.

À Lyon, les HCL accélèrent leur virage écologique 
Aux Hospices Civils de Lyon, la transition écologique n’est plus une intention mais 
une réalité structurante. Sobriété énergétique, achats responsables, écoconception 
des soins et lutte contre les perturbateurs endocriniens : le deuxième CHU de France 
déploie une démarche globale visant à réduire son empreinte environnementale tout 
en améliorant la qualité et la sécurité des prises en charge.
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Accompagner les clients sur le 
décret tertiaire 
Le gestionnaire de réseau a également pour 
mission d’accompagner ses clients dans la 
maitrise de l'énergie et la sobriété énergé-
tique. Il est donc force de conseils pour les 
clients qui en ont besoin. « Les incitations à 
changer d’énergie pour la décarbonation 
sont nombreuses, et notre rôle est de don-
ner un point de vue plus pragmatique pour 
éviter à nos clients d’aller vers des solu-
tions qui ne répondent pas à leurs besoins », 
a déclaré Fabrice Desjardin. « Même si, sur 
la décarbonation, nos clients peuvent s’ap-
puyer sur des conseillers en énergie parta-
gée, des ingénieurs en efficacité éner-
gétique, des agences locales pour l'énergie 
et le climat ou des exploitants, le sujet du 
décret tertiaire peut déconcerter par sa 
complexité ». 
 
Un très haut niveau de satisfaction 
et de fiabilité 
Environ 11 millions de clients sont raccordés 
au réseau GRDF, dont 300 000 sites ter-
tiaires parmi lesquels une part importante du 
tout le secteur de la santé. Ces bâtiments, 
dont la superficie dépasse souvent les 1000 
m², sont soumis au décret tertiaire, avec 
des enjeux importants de consommation 
d'énergie tout au long de l'année. « La 
majorité des établissements de santé se 
chauffent au gaz et ont recours à l'énergie 
gaz pour l'eau chaude sanitaire : c’est à la 
fois très confortable et extrêmement sécu-
risé, car les solutions techniques sont très 
robustes », fait remarquer M. Desjardin.  
« Tout l’enjeu pour nous est de faire com-

prendre qu’il est possible de faire des éco-
nomies d'énergie sans changer son sys-
tème de chauffage et sans aller vers le 
tout-élec ». GRDF peut proposer des pre-
mières pistes sur la sobriété énergétique et 
accompagner vers l'optimisation de sys-
tèmes de chauffage, en faisant si besoin le 
lien avec des bureaux d'études pour réaliser 
des audits énergétiques. « 8 Français sur 10 
sont convaincus qu’un mix énergétique 
diversifié est important[1]. Le gaz vert joue un 
rôle majeur pour décarboner et verdir le mix 
énergétique en France. C’est la clé pour 
répondre aux enjeux économiques, envi-
ronnementaux et de sécurité d’approvi-
sionnement ». 
  
Consommer mieux 
Déjà, selon M. Desjardin, les établissements 
de santé peuvent faire des économies 
d’énergie en consommant mieux. « Par 
exemple, on arrive à réduire la consomma-
tion la nuit ou parfois le week-end, dans 
des parties du bâtiment un peu moins occu-
pées pendant ces périodes ». Une autre 
piste consiste à optimiser les systèmes de 
chauffage, en calorifugeant les installations, 
en désembouant le système de chauffage 
ou en réduisant les températures de départ 
sur les chaudières. « Avec ces quelques 
mesures, les clients que nous avons 
accompagnés nous annoncent jusqu’à 20 
% d'économies. Ça veut dire qu’ils ont fait 
la moitié du chemin pour arriver aux 40% du 
décret tertiaire à échéance de 2030 ! » En 
remplaçant une ancienne chaudière par une 
chaudière plus performante, on peut encore 
faire 20% d'économie d'énergie, et davan-
tage en optant pour des systèmes de 
chauffage hybride. Au passage, M. Desjar-
din fait remarquer que, par rapport à d'au-
tres options, les solutions sont de plus en 
plus performantes, qu’elles ont des durées 
de vie de 20 ans et souvent plus. Il cite le 
cas d’un EHPAD de Haute-Savoie, qui, 
après audit de ses chaudières par un exploi-
tant, a pu réduire sa facture de 21% à peu 
de frais, avec la possibilité d’aller au-delà 
des 40% du décret. « Encore une fois, avant 
de commencer à mettre beaucoup d'ar-
gent sur la table, il y a déjà de belles choses 
à faire ». 

 
Des outils pour éviter les dérives 
M. Desjardin pointe aussi le fait que, dans le 
secteur de la santé, l’énergie consommée 
est très hétérogène : dans certains hôpitaux 
ou cliniques, le parc de matériels médicaux 
qui consomment beaucoup d'électricité est 
important, alors que dans d'autres, comme 
les EHPAD et les maisons de retraite, la fac-
ture énergétique est imputée majoritairement 
au chauffage et à l'eau chaude sanitaire. Des 
différences dont il faut tenir compte. M. Des-
jadin conseille par ailleurs de suivre ses don-
nées de consommation de gaz sur l’espace 
client de GRDF qui permet le suivi de 
consommation réelle en gaz des bâtiments, 
quel que soit le fournisseur de gaz. L’espace 
client permet de voir également l’impact des 
mesures pour aller vers la décarbonation. 
« Nos outils sont des outils de connaissance 
des données de consommation du gaz. Ils 
peuvent mettre en évidence les dérives ou 
les améliorations et permettent d'analyser 
les données, paramétrer des seuils de 
consommation et recevoir des notifications 
en cas de dépassement ». 
Selon lui, le seul fait de connaitre ses don-
nées de consommation contribue à la faire 
baisser. « C’est exactement ce qui s’est 
passé au CHU de Nantes, où l’utilisation 
des données de consommations a permis 
d’améliorer la sobriété énergétique dans les 
bâtiments.» En conclusion, celui-ci insiste 
pour dire que « Le gaz vert est une énergie 
locale, renouvelable, disponible et straté-
gique accélérer la décarbonation ». ■ 

 
[1] enquête réalisée par Ipsos bva pour GRDF du 
4 au 18 septembre 2025, auprès d’un échan-
tillon représentatif de 2 013 Français âgés de 18 
ans et plus (méthode des quotas)

Si GRDF (Gaz Réseau Distribution 
France) est le gestionnaire du réseau 

de distribution de gaz naturel et des 
gaz renouvelables en France, cette 
filiale indépendante d’ENGIE est aussi 
un acteur clé de la décarbonation et le 
premier distributeur de gaz en France 
engagé sur une trajectoire de réduc-
tion de ses émissions tous scopes 
confondus, alignée avec l’Accord de 
Paris.

L'énergie gaz, une solution pour décarboner 
Alors que le tout-électrique est mis en avant, Fabrice 
Desjardin, chef de marché Tertiaire, direction des Marchés, 
délégation B to B chez GRDF, rappelle qu’aujourd’hui un 
bâtiment tertiaire sur deux se chauffe à l'énergie gaz ou 
l’utilise pour l'eau chaude sanitaire, et selon lui, quitter 
l'énergie gaz pour décarboner n'est pas pertinent.

Fabrice Desjardin, chef de marché Tertiaire, 
direction des Marchés, délégation B to B chez GRDF

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL





 68  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • mars 2026

 
T.I.H. : En votre qualité de 
président, pouvez-vous rappeler 
les missions fondatrices de 
l’ACSES et la manière dont 
l’association accompagne 
aujourd’hui les établissements de 
santé dans la structuration de leur 
politique de sécurité et de sûreté ? 
Mickaël Bourdais : L’ACSES est née en 
1994 d’une volonté de partage. D’une tren-
taine de membres à l’origine, nous comp-
tons aujourd’hui 350 adhérents sur tout le 
territoire, Outre-mer compris. Notre mis-
sion reste inchangée : mutualiser les solu-
tions face aux problématiques communes. 
Si l’association s'est construite sur la sécu-
rité incendie, elle intègre désormais une 
forte dimension sûreté ainsi que les risques 
émergents (naturels, technologiques, etc.). 
Nous accompagnons nos membres via des 
forums d’échange et des congrès natio-

naux pour structurer des politiques de pré-
vention adaptées. 
 
T.I.H. : Intrusions, violences, vols : 
Quelles sont, selon vous, les 
problématiques de sûreté les plus 
préoccupantes actuellement dans 
les établissements de santé ? 
Comment analysez-vous l’évolution 
des risques en matière de sûreté et 
de malveillance au niveau national ? 
M.B. : La violence est notre préoccupation 
majeure. Le personnel soignant est en pre-
mière ligne face aux incivilités physiques et 
verbales. Les chiffres de l’Observatoire 
national des violences en milieu de santé 
(ONVS) sont éloquents : 90 % des signale-
ments concernent des atteintes aux per-
sonnes. Cela crée un véritable sentiment 
d’insécurité. Notre défi actuel est paradoxal : 
nous devons trouver comment “fermer” 
l’hôpital pour sécuriser patients et agents, 
tout en garantissant un établissement 
ouvert et accueillant. 
 
T.I.H. : Au contact des chargés de 
sûreté et de leurs équipes, quelles 
sont leurs principales attentes ? Et, 
selon vous, quels leviers doivent-
elles activer pour intégrer 
durablement la sûreté dans leur 
stratégie globale de gestion des 
risques ? 
M.B. : L'attente prioritaire de nos collègues 
chargés de sécurité est la reconnaissance 
de notre métier. C'est une fonction qui 
exige des compétences et des qualifica-
tions pointues. Les leviers essentiels sont 
le soutien des directions hospitalières qui 
apporte l’appui indispensable pour porter 
les Plans de Sécurisation d'Établissement 
(PSE). Les moyens humains car nous de -
vons disposer d'équipes suffisantes pour 
couvrir l'ensemble des sites, pas seule-
ment les urgences. Et La poly-compétence. 
Nous devons faire accepter l’idée que le 
chargé de sécurité moderne doit maîtri- 
ser à la fois le risque incendie et la sûreté. 

T.I.H. : Les 4 et 5 juin prochains 
vont se dérouler les prochaines 
journées de formations de 
l’ACSES à Besançon ; Pouvez-
vous nous présenter les objectifs 
et les thématiques abordées ? À 
qui sont-elles adressées ?  
M.B. : Ces journées sont ouvertes à tous 
nos adhérents. C'est un moment privilégié 
pour se former aux évolutions réglemen-
taires et découvrir les innovations techno-
logiques de nos entreprises partenaires. 
En 2026, nous articulerons le programme 
autour de trois piliers. La Sécurité Incen-
die, avec le désenfumage, l’extinction par 
brouillard d'eau et un focus sur les nou-
veaux extincteurs sans fluor. L’Environne-
ment avec les risques spécifiques liés aux 
panneaux photovoltaïques. Et la Sûreté, 
avec la conception des organigrammes 
de clés, l'importance de cet organi-
gramme et l'impact des drones vis-à-vis 
des hélistations sur la sécurité hospita-
lière. 
 
T.I.H. :  Pour conclure, quel 
message souhaitez-vous adresser 
aux directions et aux décideurs 
hospitaliers afin de faire évoluer 
durablement les politiques de 
sûreté dans les établissements de 
santé ? 
M.B. : La sécurité est l’affaire de tous : la 
sensibilisation globale du personnel est le 
premier rempart, car nous ne pouvons 
être derrière chaque porte. L’ACSES 
investit massivement dans la formation. 
Nous finalisons actuellement un cursus 
dédié avec l’Éducation nationale, pour les 
agents de sécurité, ainsi qu'un parcours 
pour les chargés de sécurité/sûreté et les 
directeurs avec l’EHESP (École des 
Hautes Études en Santé Publique). Plus 
les gens seront formés et informés et plus 
il sera facile de sécuriser un établisse-
ment. Plus nous monterons en compé-
tences, plus nos établissements seront 
sereins. ■

Depuis 1994, l'Association des Chargés de Sécurité en Établissements de Soins 
(ACSES) fédère les experts du secteur. À l'approche des journées de formation de 
juin 2026 à Besançon, Mickaël Bourdais, son président, revient sur l'évolution d'un 
métier en pleine mutation, où la gestion de l'incendie côtoie désormais les enjeux 
croissants de sûreté et de lutte contre les incivilités.

L’INNOVATION AU SERVICE DU TOUT DOSSIER
SÉCURITÉ  

DES HÔPITAUX

« Plus les personnels seront formés et informés, 
plus il sera facile de sécuriser un établissement »  
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« Plus qu’une stratégie unique, souligne 
Michael Moisan, ce sont plusieurs valeurs 
fortes qui différencient Televic sur le mar-
ché français de la communication et de la 
sécurité hospitalière. La première, c’est 
l’inno vation. Elle fait partie de notre ADN. 
La deuxième, c’est notre capacité à pro-
poser des solutions agiles et orientées 
cas d’usage. Enfin, notre véritable marque 
de fabrique, c’est l’ouverture et l’inter-
opérabilité ». 
 
L'innovation maîtrisée 
 Avec un salarié sur cinq dédié à la R&D au 
niveau du groupe, Televic développe des 
solutions fiables et évolutives. L’approche 
est centrée sur le terrain. Televic construit 
des scénarios concrets avec les établis-
sements et intègre des technologies par-
tenaires pour répondre précisément aux 
besoins spécifiques de chaque environ-
nement de soin. Leurs systèmes sont 
conçus pour dialoguer avec d'autres tech-
nologies hospitalières (DPI, téléphonie, 
alarmes techniques), créant ainsi un éco-
système cohérent et générateur de valeur. 
« Nos innovations récentes et à venir 
répondent à un double objectif, précise 
Michael Moisan, améliorer la sécurité des  

patients et simplifier la communication 
avec les équipes soignantes, tout en res-
tant compatibles avec les réalités du ter-
rain ».  Une des innovations majeures est 
la capacité de leur système d'appel 
malade à reprendre 99 % des câblages 
existants. Cela réduit drastiquement les 
coûts d’exploitation et permet une évolu-
tion progressive des services sans inter-
ruption de la continuité des soins. « Nous 
avons également développé de nouveaux 
équipements physiques, comme notre 
bloc porte multimédia. Il intègre des bou-
tons virtuels et personnalisables, capables 
de déclencher aussi bien des appels stan-
dards que des workflows complets. C’est 
une approche beaucoup plus intuitive et 
évolutive pour les soignants ». 
 
L’Intelligence Artificielle au 
service de la prévention  
L'IA est de plus en plus intégrée. Elle 
garantit d’envoyer la bonne alerte à la 
bonne personne au bon moment, réduit 
les faux positifs et permet d'être plus pré-
dictif. Pour les patients nécessitant une 
surveillance anti-fugue ou anti-déambula-
tion, l'approche de Televic est guidée par 
le respect de la dignité et de la liberté de 
mouvement du résident, comme le con -
firme Michael Moisan : « La liberté et l’hu-
main sont au cœur de notre démarche. 
Chaque personne étant unique, nos dis-
positifs s’adaptent à son niveau d’autono-
mie, à son évolution et à son environne- 
ment de vie. Le but n’est pas de restrein-
dre, mais vraiment de permettre une cir-
culation sécurisée ». Les dispositifs portés 
sont discrets et identiques pour les rési-
dents et les soignants, évitant toute stig-
matisation. Televic est le seul en Europe à 
combiner trois technologies pour la détec-
tion anti-fugue, garantissant l’absence de 
faux positifs. 

Perspectives : le “Smart 
Hospital” de demain 
Les trois évolutions technologiques ma -
jeures anticipées par Televic sont l’arrivée 
massive de l’intelligence artificiel et des 
capteurs IA, capables de détecter auto-
matiquement des situations critiques per-
mettant le passage d’une logique de 
réaction à une logique de prévention. « La 
deuxième évolution, c’est l’intégration, 
précise encore Michael Moisan, les éta-
blissements vont exiger que l’appel 
malade, la téléphonie, la sécurité, le DPI et 
les systèmes tiers communiquent entre 
eux. La sécurité ne sera plus un ensemble 
de blocs isolés, mais un écosystème 
cohérent ». La valorisation de la donnée 
représente la troisième évolution permet-
tant d’analyser les temps de réponse, 
d’identifier les zones à risque, d’optimiser 
les organisations. La donnée devient un 
véritable outil de pilotage pour améliorer la 
sécurité et la qualité de soin. « Chez Tele-
vic, nous nous y préparons déjà, conclut 
Michael Moisan, notre plateforme AQURA 
est conçue comme un socle ouvert, capa-
ble d’intégrer des capteurs, des solutions 
partenaires, de la localisation, et d’évoluer 
avec les usages. Nous investissons dans 
des technologies modulaires, interopéra-
bles et sécurisées pour que les hôpitaux 
puissent adopter de nouvelles briques 
technologiques sans refaire leur infra-
structure ». ■

Depuis 1952, la division Televic 
Healthcare du groupe belge Tele-

vic (fondé en 1946) est un acteur 
européen clé. Avec une fabrication 
100 % européenne, l’entreprise se 
positionne sur les marchés du soin, 
du handicap et de la psychiatrie, en 
proposant des solutions de commu-
nication et de sécurité : systèmes 
d’appel malade, gestion anti-fugue, 
déambulation, et intégration d'Intel-
ligence Artificielle. 

Sécurité et soin : le futur de 
l'appel malade est prédictif
Michael Moisan, Country Manager chez Televic Healthcare, 
nous détaille sa stratégie : privilégier l'innovation pérenne, 
l'ouverture technologique et les solutions de communi ca -
tion intelligentes pour passer d'une logique de réaction à 
une approche préventive des soins et de la sécurité patient.

Michael Moisan, Country Manager chez Televic 
Healthcare
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La fin progressive des silos 
technologiques 
La supervision centralisée répond à cette 
problématique en fédérant l’ensemble des 
alarmes et événements au sein d’une pla-
teforme unique, capable de restituer une 
vision globale, contextualisée et cohérente 
de la situation. Grâce à l’interopérabilité 
des systèmes, le contrôle d’accès, la 
vidéosurveillance, la détection incendie, 
les alarmes techniques et les dispositifs de 
sûreté convergent vers un socle commun. 
Cette approche simplifie l’exploitation quo-
tidienne et améliore la compréhension des 
incidents en les replaçant dans leur 
contexte opérationnel. 
 
Hypervision : d’une logique 
réactive à une approche 
prédictive 
L’hypervision marque une évolution déci-
sive. Elle ne se limite plus à la simple 
remontée d’alarmes, mais intègre des ca -
pacités d’analyse, de corrélation et de hié-
rarchisation des événements. Un accès 
forcé, une anomalie technique ou un com-
portement inhabituel peuvent être auto-
matiquement mis en relation avec des 
images vidéo, des données contextuelles 
ou des scénarios prédéfinis. Pour les  

équipes de sécurité, cette intelligence de 
traitement réduit significativement le temps 
de diagnostic et favorise une prise de déci-
sion plus rapide et plus pertinente. L’enjeu 
n’est plus seulement de réagir, mais d’an-
ticiper les situations à risque et de prioriser 
les actions dans un environnement hospi-
talier où chaque minute compte. 
 
Réduire le bruit pour renforcer 
durablement la vigilance 
L’un des apports majeurs de la supervision 
unifiée réside dans la maîtrise du volume 
d’alarmes. La multiplication des alertes 
non critiques, souvent qualifiée de « bruit », 
génère une fatigue opérationnelle et 
accroît le risque de passer à côté d’un 
événement réellement sensible. Les plate-
formes d’hypervision de nouvelle généra-
tion permettent de filtrer, regrouper et 
hiérarchiser les alarmes selon des règles et 
scénarios évolutifs. Cette rationalisation 
améliore la lisibilité de l’information, ren-
force la vigilance des équipes et limite les 
interventions inutiles, tout en maintenant 
un haut niveau de sûreté. 
 
Un outil stratégique au service de 
l’organisation hospitalière 
Au-delà de la technologie, la supervision 
centralisée devient un véritable outil de 
pilotage. Elle favorise une coordination ren-
forcée entre services de sécurité, équipes 
techniques, services de soins et direc-
tions, en s’inscrivant dans une stratégie 
globale de gestion des risques. Les don-
nées collectées constituent également un 
levier d’amélioration continue : analyse des 
incidents récurrents, ajustement des pro-
cédures, optimisation des dispositifs et 
renforcement de la prévention. Dans un 
contexte durable de contraintes budgé-
taires et de tensions sur les ressources  

humaines, cette approche contribue à 
optimiser les moyens disponibles sans 
compromettre le niveau de sécurité 
attendu. 
 
Quels horizons pour les 
prochaines années ? 
À moyen et long terme, l’hypervision est 
appelée à évoluer vers des plateformes 
toujours plus intelligentes et interconnec-
tées. L’intelligence artificielle jouera un 
rôle croissant dans l’analyse prédictive 
des risques, en s’appuyant sur l’histo-
rique des incidents, les flux en temps réel 
et les comportements observés pour anti-
ciper les situations critiques. Parallèle-
ment, la convergence entre systèmes 
d’information (IT) et systèmes opération-
nels (OT) deviendra un enjeu central. La 
sécurité physique et la cybersécurité 
seront de plus en plus indissociables, 
imposant une gouvernance unifiée et une 
collaboration renforcée entre équipes 
sûreté, DSI et RSSI. 
Dans ce contexte, l’hypervision s’impo-
sera comme une brique stratégique, 
capable d’orchestrer l’ensemble des don-
nées de sécurité, tout en garantissant 
résilience, continuité des soins et protec-
tion des personnes. 
 
Vers une sécurité hospitalière 
unifiée et pérenne 
En s’appuyant sur la supervision centra-
lisée, l’interopérabilité et l’intelligence des 
données, l’hôpital de demain se dirige 
vers une sécurité plus lisible, plus antici-
pative et plus intégrée. L’hypervision n’est 
plus seulement un outil technique : elle 
devient le cerveau d’une sûreté hospita-
lière moderne, résiliente et durable, au 
service des patients, des professionnels 
et de la continuité des soins. ■

Historiquement, les établisse-
ments de santé ont empilé les 

solutions au fil des besoins, des 
extensions de sites et des évolu-
tions réglementaires. Cette accu-
mulation a conduit à la coexistence 
de multiples postes de supervision, 
d’interfaces hétérogènes et à une 
difficulté croissante à croiser les 
informations en temps réel.

Dans un environnement hospitalier toujours plus complexe et exposé, la multiplication 
des systèmes de sécurité a longtemps conduit à une fragmentation des dispositifs. 
Alarmes techniques, sûreté, incendie, contrôle d’accès, vidéosurveillance : chaque 
brique a souvent évolué en silo, générant une surabondance de signaux et une perte de 
lisibilité pour les équipes. La supervision centralisée et l’hypervision s’imposent 
désormais comme des fondations durables pour unifier la sécurité hospitalière et 
renforcer l’efficacité opérationnelle.

Hypervision : le nouveau cerveau 
de la sécurité hospitalière 
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Dans les hôpitaux, ces capacités trouvent 
un terrain d’application particulièrement 
pertinent. Services d’urgences, halls d’ac-
cueil, parkings, zones logistiques ou unités 
sensibles peuvent bénéficier d’alertes pré-
coces, déclenchées sans intervention 
humaine directe. L’objectif n’est plus seu-
lement de constater, mais d’anticiper. 
 
Des bénéfices opérationnels 
concrets 
L’apport principal de la vidéosurveillance 
augmentée réside dans la réactivité. Les  

systèmes intelligents peuvent signaler en 
quelques secondes une situation potentiel-
lement à risque, permettant une interven-
tion rapide des équipes de sûreté ou du per - 
sonnel soignant. Cette automatisation 
réduit la dépendance à la surveillance conti-
nue par des opérateurs, tout en limitant la 
fatigue visuelle et les angles morts. 
Autre avancée notable : la priorisation des 
alertes. Contrairement aux systèmes clas-
siques, l’IA filtre les événements et hiérar-
chise les signaux réellement pertinents. Une 
évolution essentielle dans des établisse-
ments confrontés à une multiplication des 
flux et à des ressources humaines con -
traintes. 
 
Un cadre légal renforcé et 
incontournable 
Si la technologie progresse rapidement, 
son déploiement à l’hôpital reste stricte-
ment encadré. En 2026, l’usage de la 
vidéosurveillance augmentée doit impérati-
vement respecter les principes de propor-
tionnalité, de finalité et de transparence. 
Les établissements doivent démontrer que 
l’analyse automatisée répond à un objectif 
précis de sûreté ou de sécurité, sans por- 

ter atteinte excessive aux droits des per-
sonnes. 
La distinction entre détection de situations 
et identification des individus est centrale. 
Les solutions les plus déployées privilégient 
l’analyse comportementale anonyme, sans 
reconnaissance faciale, afin de rester 
conformes au cadre réglementaire et de 
préserver la confiance des usagers comme 
des professionnels. 
 
Acceptabilité et gouvernance des 
données 
Au-delà du droit, l’acceptabilité sociale 
constitue un enjeu clé. Dans un lieu de 
soins, où la notion de confiance est fonda-
mentale, la vidéosurveillance augmentée 
ne peut être perçue comme un outil de 
contrôle généralisé. Information claire du 
public, signalétique adaptée, durée de 
conservation maîtrisée et gouvernance des 
données sont autant de leviers pour garan-
tir une utilisation responsable. 
Les directions hospitalières sont ainsi appe-
lées à travailler étroitement avec les ser-
vices juridiques, les représentants du per - 
sonnel et les responsables de la sécurité 
des systèmes d’information afin d’inscrire 
ces dispositifs dans une stratégie globale, 
cohérente et maîtrisée. 
 
Vers une sécurité plus prédictive 
Pour les années à venir, la vidéosurveillance 
augmentée s’impose comme un pilier de la 
sûreté hospitalière moderne. En combinant 
technologie, anticipation et cadre régle-
mentaire strict, elle ouvre la voie à une 
sécurité plus prédictive, mieux intégrée aux 
contraintes spécifiques du monde hospita-
lier. Reste un défi majeur : faire de l’IA un 
outil d’aide à la décision, et non un substi-
tut au discernement humain, au service 
d’un hôpital à la fois plus sûr et plus res-
pectueux de ses valeurs. ■

Traditionnellement, les systèmes de 
vidéosurveillance reposaient sur la 

vigilance humaine : un agent obser-
vant des écrans, ou une consultation 
des images après un incident. Désor-
mais, les algorithmes d’IA permettent 
une lecture automatisée des flux 
vidéo : détection de comportements 
anormaux, attroupements inhabituels, 
intrusions dans des zones sensibles, 
ou encore mouvements suspects 
dans des espaces restreints.

Vidéosurveillance : quand l’IA 
change la donne à l’hôpital 
Longtemps cantonnée à un rôle dissuasif et post-incident, la vidéosurveillance 
hospitalière connaît depuis quelques années une transformation profonde. De nos 
jours, l’intégration de l’intelligence artificielle fait passer la caméra d’un simple 
outil d’enregistrement à un véritable dispositif d’analyse comportementale en 
temps réel. Une évolution technologique majeure, qui soulève autant 
d’opportunités opérationnelles que de questions réglementaires et éthiques.
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« Dans le secteur hospitalier, souligne 
François Fontaine, Dorlet accompagne 
les établissements de santé dans la sécu-
risation des accès physiques, la conver-
gence avec les systèmes d'information 
et la mise en conformité réglementaire tout 
en garantissant la continuité des soins et 
la fluidité des usages ».  
 
Maîtriser la complexité sans 
perturber le soin 
Pour maîtriser la complexité sans pertur-
ber le soin, la réponse de Dorlet repose 
sur une gestion dynamique et contex-
tuelle. Grâce aux contrôleurs ASD, les 
droits d’accès s’adaptent en temps réel 
selon les rôles, les horaires et les scéna-
rios de crise (type Plan Blanc). L’interface 
logicielle, ergonomique et ludique, per-
met aux équipes techniques de modifier 
les paramètres instantanément, assurant 
une réactivité totale.  Pour Dorlet, l’inno-
vation n’a de sens que si elle simplifie le 
quotidien. En intégrant le Web service et 
la biométrie de manière non intrusive, la 
technologie devient transparente pour le 
soignant. « Nous concevons la technolo- 

gie comme une couche invisible pour 
l'utilisateur final, précise François Fon-
taine, l'enjeu n'est pas d'accumuler des 
technologies mais de les orchestrer intel-
ligemment pour qu'elles s'intègrent natu-
rellement dans le quotidien des soignants. 
Concrètement nos contrôleurs d'accès, 
nos lecteurs multi technologies Dorlet, 
permettent de combiner sur un même 
point d'accès plusieurs modes d'authen-
tification : badge sécurisé, carte CPS, 
biométrie ou identification mobile, Blue-
tooth ou NFC ». C’est le système qui 
choisit le mode le plus adapté (Badge, 
CPS, Mobile), sans actions supplémen-
taires pour l'utilisateur.  
 
Convergence Physique-Logique : 
un rempart cyber sécurisé 
À l’heure des directives NIS2 et du RGPD, 
la sécurité des accès physiques ne peut 
plus être déconnectée du Système d’In-
formation Hospitalier (SIH). Les solutions 
Dorlet dialoguent nativement avec les 
annuaires. « Cette intégration permet une 
gestion unifiée des identités où les habi-
litations physiques sont cohérentes avec 
les droits logiques accordés aux utilisa-
teurs, précise encore François Fontaine, 
la traçabilité complète des accès phy-
siques constitue un élément essentiel 
pour les politiques de sécurité des sys-
tèmes d'information et facilitent les audits 
de conformité liés au RGPD et à la direc-
tive NIS2 ». Tous les échanges sont chif-
frés et tracés selon les recommandations 
de l'ANSSI, offrant aux RSSI une vision 
globale et une résilience accrue face aux 
risques de rupture de droits.  Au-delà de 
la sûreté, Dorlet est un levier de perfor-
mance. L’automatisation des habilitations  
(mouvements de personnel, prestataires)  

réduit drastiquement les interventions 
manuelles et les risques d’erreurs. L’ar-
chitecture distribuée et la pérennité des 
équipements permettent de lisser les 
investissements dans le temps, évitant le 
remplacement systématique du matériel 
et optimisant les coûts de maintenance. 
 
Anticiper l’hôpital de demain 
Déjà déployées dans des établissements 
de pointe comme l’Hôpital Necker, les 
solutions Dorlet préparent l'avenir autour 
de 5 axes prioritaires. L’accès contextuel 
intelligent avec l’utilisation du Web service 
pour adapter les flux selon l'occupation 
des locaux. Une convergence totale et 
l’unification parfaite entre droits physiques 
et logiques. L’exploitation des données 
avec analyse des flux pour prévenir les 
incidents. Une authentification forte et la 
généralisation du multi-facteurs (biomé-
trie, iCPS). Et l’interopérabilité avec des 
systèmes ouverts conformes aux der-
nières normes réglementaires. « Pour les 
responsables hospitaliers envisageant 
une modernisation dans les 12 prochains 
mois, conclut François Fontaine, le mot 
d'ordre est l'anticipation. Choisir une 
solution ouverte et évolutive comme celle 
de Dorlet, c'est garantir une sécurité 
pérenne sans jamais risquer la rupture 
d'exploitation ». ■

Fabricant et concepteur de solu-
tions complètes, Dorlet propose 

une plateforme modulaire unique. 
Des contrôleurs d’accès ASD au 
logiciel de supervision DASSnet, en 
passant par les lecteurs multi-tech-
nologies (biométrie, mobile, Blue-
tooth/NFC, cartes CPS) et les 
systèmes de verrouillage (cylindres, 
béquilles électroniques et serrures 
intelligentes pour casiers), chaque 
brique technologique est pensée 
pour les environnements critiques. 

La sécurité ne doit jamais devenir un frein au soin. 
Acteur de référence, Dorlet s’impose comme le 
partenaire des établissements de santé pour concilier 
protection rigoureuse et fluidité absolue. François 
Fontaine, responsable commercial Dorlet France lève 
le voile sur 30 ans d’innovation au service de la santé.

François Fontaine, responsable commercial 
Dorlet France

Hôpitaux : Les nouveaux enjeux d'une gestion 
des accès dynamique et cyber-résiliente 
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« Le contrôle d’accès est devenu un atout 
majeur, explique Jean-Philippe Vuylsteke, 
face aux problématiques d’agressions, 
de vols et à la lourdeur de gestion des 
clés mécaniques. Nous apportons une 
réponse technologique qui supprime le 
stress et les coûts inutiles ». 

Le sans-fil : la réponse aux défis 
du terrain 
Le milieu hospitalier est un puzzle com-
plexe : urgences, zones de stockage de 
médicaments, unités de vie protégée 
(EHPAD/Alzheimer) et bureaux adminis-
tratifs. Les solutions SimonsVoss se dis-
tinguent par trois avantages majeurs. 
Premièrement une installation non intru-
sive. En effet, contrairement aux sys-
tèmes filaires, les solutions SimonsVoss 
s'adaptent à tout type de porte sans tra-
vaux lourds ni câblage. Un atout essentiel 
pour ne pas perturber les soins. Ensuite 
l’interopérabilité et la sécurité. Le système 
peut communiquer avec les dispositifs 
d'appel malade ou anti-fugue par exem-
ple. Pour les zones sensibles (pharmacie, 
stupéfiants), les responsables peuvent 
disposer d’un état des portes en temps 
réel (ouvert/fermé/verrouillé).Et enfin, la 
rétrocompatibilité qui garantit un inves-
tissement pérenne puisque les produits 
de dernière génération sont compatibles 
avec les installations d'il y a 30 ans via de 
simples mises à jour logicielles. « Nos 
solutions sans fil sont en effet des solu-
tions très souples et rétro compatibles, 
souligne le président France, nos pro-
duits s'adaptent à tout type de portes, ils 
s'installent facilement et offrent des auto-
nomies très importantes ». 
 
Avec AX2Go, le smartphone 
devient votre clé  
La grande nouveauté réside dans la solu-
tion AX2Go. Grâce aux modules Blue-
tooth intégrés nativement dans les 
systèmes, SimonsVoss, transforme un 
smartphone (iOS ou Android) en clé digi-
tale sécurisée. « Nos modules Bluetooth 
équipent de manière systématique tous 
nos produits, confirme Jean-Philippe 
Vuylsteke, il n'y a pas de module à ajou- 

ter. Tout le monde a son téléphone avec 
lui et par conséquent en permanence sa 
clé. L’application AX2Go permet ainsi 
d’effectuer des modifications de droits 
d’accès en temps réel ». Autre point 
important, l’’établissement peut mixer 
badges physiques (RFID) et clés virtuelles 
selon les profils (personnel, prestataires, 
stagiaires) … 
 
Un Retour sur Investissement 
(ROI) immédiat 
Dans un contexte de fortes contraintes 
budgétaires, le passage au numérique 
sans fil est un levier d'optimisation finan-
cière. Sur l’installation déjà, les coûts peu-
vent être divisés par 4 par rapport à un 
système filaire puisque les solutions 
SimonsVoss ne nécessitent aucun 
câblage. Les coûts de maintenance se 
limitent au simple remplacement des piles 
à très haute autonomie. Economies éga-
lement dans l’exploitation du système 
puisqu’une à deux personnes suffisent 
pour piloter plusieurs sites (jusqu'à 
64 000 portes). Enfin, n’oublions pas la 
réduction drastique des coûts liés aux 
vols de matériel et aux agressions. « Le 
coût de reproduction des clés méca-
niques et le risque lié à leur perte peuvent, 
à eux seuls, financer le démarrage d'un 
projet de contrôle d'accès numérique », 
précise Monsieur Vuylsteke. En suppri-
mant la clé physique, l'hôpital supprime 
une faille de sécurité et une source de 
dépenses récurrentes. Pour les respon-
sables d'établissements de santé, l'enjeu 
est de protéger sans entraver. Avec des 
systèmes capables de gérer de 1 à 
64 000 utilisateurs, SimonsVoss s'impose 
comme le partenaire de confiance pour 
transformer la contrainte de la gestion 
des accès en une gestion fluide et totale-
ment sécurisée.  ■

Dans un environnement hospitalier 
où la réactivité est vitale, la ges-

tion des accès ne doit plus être une 
contrainte. SimonsVoss, pionnier du 
contrôle d’accès sans fil, accom-
pagne depuis trois décennies les éta-
blissements de santé dans leur 
mutation numérique. Avec 600 colla-
borateurs dont 50 dédiés à la R&D, le 
groupe propose des systèmes qui 
allient robustesse allemande et flexi-
bilité d'installation. 

À l’heure où la sécurité des établissements de santé devient une priorité absolue, 
SimonsVoss célèbre 30 ans d’innovation. Entre interopérabilité et passage à la clé 
virtuelle avec AX2Go, Jean-Philippe Vuylsteke, président France du leader allemand 
du verrouillage numérique nous dévoile des solutions agiles pour protéger patients, 
personnels, biens et données sensibles.

Le passage au contrôle d’accès numérique optimise 
vos budgets et réduit le stress opérationnel 
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Sécurité des personnes et 
continuité des soins 
Les finalités du contrôle d’accès en milieu 
hospitalier dépassent la simple protection 
contre les intrusions : il s’agit de préserver 
la sécurité des patients et du personnel, 
d’assurer la confidentialité des locaux sen-
sibles (pharmacies, laboratoires, salles 
d’isolement) et de garantir la continuité 
des activités critiques (blocs, réanima-
tions). Des conventions récentes entre 
hôpitaux et autorités locales montrent la 
montée en puissance de mesures renfor-
cées — y compris la révision des règles 
d’accès périphériques et des procédures 
d’alerte — pour faire face à des situations 
de tension. 

Traçabilité et preuve : un enjeu 
central pour les directions 
Un bon système de contrôle d’accès 
fournit des journaux d’événements horo-
datés : qui est entré, quand, et par quel 
moyen d’authentification. Ces logs ser-
vent de preuves en cas d’incident, mais 
aussi d’outil d’amélioration continue (ana-
lyse des anomalies, détection d’usages 
détournés, optimisation des droits). Les 
ERP de sécurité et les plateformes de 
supervision intégrée permettent 
aujourd’hui de corréler accès physiques 
et événements SI, rendant la gouver-
nance des droits plus fine et plus simple 
à justifier lors d’un audit. Les rapports 
récents sur la sécurité informatique des 
établissements insistent d’ailleurs sur la 
nécessité d’un pilotage structuré et d’in-
vestissements ciblés. 
 
Respect des libertés et 
acceptabilité : la délicate 
équation humaine 
Toutefois, renforcement ne rime pas avec 
fermeture totale. Les hôpitaux doivent 
concilier sécurité et accueil : fluidité des 
parcours patients, urgences, et respect 
des libertés individuelles. Le contrôle 
d’accès doit donc être conçu selon le 
principe du moindre privilège, avec des 
dispositifs de contournement sûrs en cas  

d’urgence et une information claire aux 
usagers et au personnel. Des règlements 
intérieurs et chartes locales adaptent ces 
principes aux réalités des sites. 
 
Interopérabilité et convergence 
IT/OT : la tendance qui 
s’amplifie 
La valeur ajoutée actuelle tient à la 
convergence entre accès physiques et 
accès logiques (systèmes d’information). 
L’intégration des badges, des annuaires 
d’authentification et des systèmes de 
gestion des identités permet une gestion 
centralisée des habilitations (IAM), facili-
tant les revues périodiques des droits 
et la mise en œuvre du principe « zéro 
trust » progressivement recommandé dans 
les feuilles de route nationales. Cette 
approche réduit les risques de brèches 
liées à des comptes orphelins ou des 
droits excessifs, et apporte une vision 
unifiée des événements de sécurité. 
 
Priorités opérationnelles pour 
les établissements 
Concrètement, les directions techniques 
et les RSSI doivent prioriser : 
n la cartographie des zones sensibles et 

la définition claire des profils d’accès ; 
n l’authentification forte pour les accès 

critiques et l’harmonisation des droits ; 
n la supervision des logs et la corrélation 

avec les événements cybersécurité ; 
n la formation des équipes (réception, 

sécurité, soignants) aux procédures et 
aux scénarios d’exception. 

Le contrôle d’accès est aujourd’hui un 
instrument de conformité, de gestion des 
risques et d’optimisation opérationnelle. 
Pour qu’il soit efficace, il doit être pensé 
transversalement — technique, juridique, 
humain — et intégré aux démarches qua-
lité et de sécurité des soins. En rendant 
l’accès maîtrisé, traçable et proportionné, 
les établissements renforcent à la fois la 
protection des personnes et la confiance 
indispensable à l’exercice des soins. ■

La Haute Autorité de Santé a intégré  
   dans son référentiel 2025 des cri-

tères très nets portant sur la sécurisa-
tion des systèmes d’information et des 
organisations — ce qui pousse les éta-
blissements à démontrer des disposi-
tifs robustes, traçables et documentés. 
Le contrôle d’accès, quand il est 
pensé de façon globale (physique + 
logique), devient une brique de confor-
mité incontournable pour la certifica-
tion et les audits.

Contrôle d’accès : l’outil clé 
de conformité des hôpitaux
Le contrôle d’accès n’est plus seulement un dispositif de sécurité physique ; il est 
devenu un levier de conformité et de gouvernance pour les établissements de santé. 
Entre exigences réglementaires, protection des données patients et continuité des 
soins, les directions hospitalières repensent aujourd’hui la gestion des accès comme un 
élément central de la maîtrise des risques.
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Par ailleurs, les pouvoirs publics ont ren-
forcé en 2025 le cadre répressif pour proté-
ger les professionnels de santé face aux 
violences, ce qui pousse les hôpitaux à ren-
forcer leurs dispositifs de sûreté tout en res-
tant vigilants sur les libertés individuelles. 
 
Concevoir la sécurité autour de 
finalités sanitaires et de continuité 
En pratique, la sécurité hospitalière doit prio-
riser la protection des personnes et la conti-
nuité des soins : protection des zones 
sensibles (pharmacie, blocs, stocks), pré-
vention des intrusions et réponse aux vio-
lences. Les solutions techniques — 
vidéosurveillance analytique, contrôle d’ac-
cès centralisé, badges à authentification 
forte — ne sont pertinentes que si elles sont 
reliées à des objectifs clairs, évalués au 
regard du principe du moindre impact. Le 
nouveau référentiel de la HAS, qui oriente la 

certification 2025, met l’accent sur la gou-
vernance et la traçabilité des dispositifs de 
sécurité comme éléments d’évaluation. 
 
Traçabilité, gouvernance et preuve : 
les atouts de la conformité 
Les journaux d’accès, les logs d’événe-
ments vidéo et les procédures de gestion 
des habilitations constituent des preuves 
essentielles en cas d’incident et des outils 
d’amélioration continue. Une gouvernance 
transverse — impliquant la direction, la DSI, 
le service qualité, le pôle juridique et les 
représentants du personnel — permet d’ar-
bitrer les tensions entre sécurité et respect 
de la vie privée, et d’assurer une politique 
de droits fondée sur des revues pério-
diques. 
 
Technologie : utile mais contrôlée 
Les technologies d’analyse d’images ou 
d’IA peuvent réduire la charge opération-
nelle  (filtrage des faux positifs, détection 
d’attroupements, alerte rapide), mais elles 
demandent des garanties supplémentaires 
: transparence des traitements, minimisa-
tion des données, contrôle humain des 
alertes et traçabilité algorithmique. L’ANAP 
souligne d’ailleurs que le déploiement de 
l’IA « doit permettre d’intervenir au juste 
moment... tout en garantissant confort, inti-
mité et qualité des soins » — un rappel 
utile que la finalité clinique doit guider le 
choix techno nologique. 

Information, acceptabilité et droits 
des personnes 
L’acceptabilité est cruciale : signalétique 
visible, information des patients et du per-
sonnel, procédures claires pour l’exercice 
des droits (accès, effacement, contesta-
tion) réduisent les risques de défiance. La 
CNIL insiste sur l’obligation d’informer et 
sur les limites (ex. pas de vidéosurveillance 
dans des lieux où l’intimité est attendue) ; le 
non-respect peut conduire à des sanctions, 
comme l’ont rappelé plusieurs décisions 
récentes. 
 
Organisationnel : former, exercer, 
contrôler 
La technologie ne remplace pas l’humain. 
Plans de formation pour les agents d’ac-
cueil et de sûreté, exercices de mise en 
situation, procédures d’escalade et liaison 
avec les forces de l’ordre sont indispensa-
bles. Parallèlement, des audits réguliers 
(conformité RGPD, sécurité physique, ges-
tion des habilitations) garantissent que les 
pratiques restent conformes aux exigences 
et aux valeurs de l’hôpital. 
 
Quelques recommandations 
opérationnelles 
n Définir des finalités documentées et pro -

portionnées pour chaque dispositif, 
n Favoriser l’anonymisation ou le mas quage 

des images quand l’identification n’est 
pas nécessaire, 

n Centraliser la gestion des habilitations et 
automatiser les revues de droits, 

n Piloter les outils d’analyse par des critères 
cliniques et humains, 

n Informer et former : clef de l’acceptabilité 
et du respect des droits. 

Protéger les patients et le personnel tout en 
respectant la vie privée n’est pas une contra-
diction : c’est une exigence qui fonde la 
confiance. Les établissements doivent arti-
culer technologies, processus et gouver-
nance pour que la sécurité soit efficace, 
proportionnée et traçable — et ainsi servir 
simultanément la sûreté, la qualité des soins 
et le respect des libertés individuelles. ■

La CNIL rappelle les principes fonda- 
    mentaux applicables aux disposi-

tifs de vidéoprotection : finalité claire-
ment définie, proportionnalité, limitation 
des images et mesures de sécurité 
techniques et organisationnelles (mas-
quage de zones privées, conservation 
limitée des images). Ces garanties doi-
vent être documentées et accessibles 
lors d’un contrôle.

Sécurité vs vie privée : l’équilibre 
indispensable à l’hôpital
Assurer la sécurité des patients et du personnel sans porter atteinte à la vie privée est devenu 
un objectif opérationnel et réglementaire majeur pour les établis sements de santé. Entre 
vidéosurveillance, contrôles d’accès, supervision et outils numériques, la question n’est plus 
« faut-il sécuriser ? », mais « comment le faire dans le respect des droits et de la confiance ? ».
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« Pour les zones publiques, c'est un peu 
plus compliqué, souligne Hubert Bock-
tael, car il faut garantir une évacuation 
possible en cas de problème et, en 
même temps, il ne faut pas que  toutes 
les portes soient ouvertes sinon il peut y 
avoir du danger et de la malveillance. La 
problématique est vraiment la gestion 
des flux, les flux publics et les flux des 
personnels... ». Cette problématique est 
particulièrement prégnante dans les 
deux services pivots représentés par la 
psychiatrie, d’une part, pour prévenir les 
fugues et protéger les patients et la 
maternité, d’autre part, pour sécuriser 
les nouveau-nés et apaiser les familles. 
Pour répondre à ces besoins, l'innova-
tion doit impérativement s'effacer devant 
la norme. « Nous devons développer des 
produits qui répondent aux normes, 
confirme Hubert Bocktaels, pour la ges-
tion des issues de secours nous nous 
basons sur des normes du type NF S 
61-937 ou 61-934 pour développer des 
produits qui permettent de garantir la 
sécurité des accès des hôpitaux tout en 
leur garantissant une évacuation en cas  

de problème. Nous travaillons beaucoup 
sur le hardware donc sur le verrouillage 
de la porte. C'est donc soit la clé, soit un 
verrou d'issue de secours ». 
 
Zones critiques : la réponse par 
la haute sécurité 
Pour les pharmacies, blocs opératoires 
ou services d'urgence, la donne change. 
Ici, la priorité est la résistance à l'effrac-
tion et la traçabilité. La gamme LSS de 
Deny Security répond précisément à ces 
besoins avec des serrures multipoints 
extrêmement robustes. Qu'il s'agisse de 
serrures à émission ou à rupture, ces 
solutions s'intègrent dans un écosys-
tème global. Les serrures peuvent être 
motorisées et pilotées par n'importe quel 
logiciel de contrôle d'accès. « Les solu-
tions autonomes de contrôles d’accès 
type cylindre, béquilles électroniques 
peuvent également répondre aux be -
soins de sécurité des flux dans ces 
zones critiques », précise Hubert Bock-
taels. 
 
Le défi du confinement et de 
l'alerte attentat 
À l'approche d'Hopitech 2026, les re -
gards se tournent vers de nouveaux 
risques. L’alerte attentat représente un 
axe majeur de R&D pour les années à 
venir. L'enjeu est de détourner l'usage 
premier des Unités de Gestion d'Issues 
de Secours (UGCIS). Initialement con -
çues pour déverrouiller et évacuer, ces 
solutions sont en cours d'adaptation 
pour permettre, à l'inverse, un confine-
ment immédiat et sécurisé des services 
en cas d'attaque extérieure, conformé-
ment à la future norme 61-442. Mais,  

face aux budgets contraints des établis-
sements publics, la modernisation peut 
sembler intimidante. « Notre discours est 
plutôt sur un conseil d’avancer petit à 
petit, conclut Hubert Bocktaels, de toute 
façon toutes nos solutions sont extensi-
bles même sur un organigramme de 
clés… vous n'êtes pas obligé d'équiper 
toutes les portes en une seule fois. Donc 
faites-le petit à petit et vous finirez par 
avoir une solution fiable pour votre éta-
blissement ». Les solutions proposées 
sont extensibles et hybrides. Cibler les 
priorités en premier lieu et commencer, 
par exemple, par les portes sensibles ou 
les services où la gestion des clés phy-
siques devient un fardeau. Puis ne pas 
hésiter à mixer les technologies. Installer 
des cylindres électroniques à badge là 
où la rotation du personnel est forte, tout 
en conservant du mécanique ailleurs. 
Ainsi, plus qu'un fournisseur, Deny Secu-
rity se positionne comme un partenaire 
capable d'accompagner les services 
techniques et les acheteurs dans une 
stratégie de déploiement par étapes. La 
sécurité hospitalière de demain ne sera 
pas une révolution brutale, mais une évo-
lution intelligente et normée, capable de 
s'adapter en temps réel aux menaces 
comme aux budgets. ■

L'hôpital est par définition un lieu de  
   contrastes : ouvert au public 

24h/24, il abrite pourtant des zones 
ultra-privées, des stocks de médi-
caments sensibles et des services à 
haute criticité. Pour les responsa-
bles des services techniques et de 
sécurité, l'équation est complexe et 
le premier enjeu des établissements 
publics de santé réside dans la seg-
mentation des espaces.

Dans un écosystème aussi complexe que l'hôpital, la 
gestion des accès est un défi permanent. Hubert 
Bocktaels, Directeur des Ventes chez DENY Security 
nous présente des solutions innovantes pour plus de 
sûreté.

Hubert Bocktaels, Directeur des Ventes 
chez DENY Security

Sécurisation hospitalière : entre urgence, 
normes et contraintes budgétaires
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« La sûreté s'impose face aux incivilités de 
plus en plus fréquentes, explique Nicolas 
Mouque, les services sûreté sont de plus en 
plus intéressés par nos outils et nous 
constatons aussi que les directions d'éta-
blissements demandent aux chargés de 
sécurité, au sens large, un certain nombre 
d'indicateurs dont la plupart peuvent être 
extraits de notre main courante GEMCEL ». 
C'est ici que l'outil informatique cesse 
d'être un simple moyen de collecte pour 
devenir un levier de pilotage stratégique. 
 
GEMCEL, bien plus qu'une main 
courante électronique 
Au cœur de la gamme proposée par 
CARA, le logiciel GEMCEL révolutionne la 
traçabilité quotidienne. Contrairement aux 
solutions imposées par des prestataires 
externes qui emportent leurs outils et vos 
données à la fin de leur contrat, GEMCEL 
garantit la pérennité de l'information. Il peut 
être personnalisé à l’extrême avec des for-
mulaires de saisie guidés pour uniformiser 
les rapports. Les saisies sont automati-
quement transformées en statistiques 
exploitables par la direction (ex: pics d'in-
civilités, flux de visiteurs). Plus spécifique-
ment dans un usage en milieu hospitalier, 
GEMCEL s’ouvre à la traçabilité des fluides 
médicaux, la gestion des accès ou le suivi 
des fugues de patients par exemple. 
« L'idée est de permettre aux responsables 

sécurité de reprendre la main sur une infor-
mation dont ils n'avaient pas toujours la 
maîtrise totale, souligne Nicolas Mouque, 
on intègre dans nos services la prise en 
charge de toute modification de paramé-
trage des formulaires de collecte. Cela 
permet d'avoir un traçage de l’information 
qui soit à peu près constant quel que soit 
l'agent qui le réalise, favorable à la conso-
lidation des données pour en tirer des 
mesures fiables ». 
 
Une gamme enrichie pour 
décloisonner les services 
Si la sécurité et les services techniques 
travaillent souvent en silo, les solutions de 
CARA créent des ponts numériques indis-
pensables. En complément de la main 
courante GEMCEL, le logiciel AGESS, 
registre de sécurité et suivi des équipe-
ments, centralise tous les éléments (extinc-
teurs, SSI, clés, vidéo) indépendamment 
des mainteneurs. PLANNET pour la con -
ception de plans de sécurité, permet la 
réalisation en autonomie des plans d'éva-
cuation/intervention (avec intégration com-
plète de la norme NF X08 070). Enfin, 
CARONDE permet la gestion des rondes 
sur smartphone avec l’envoi immédiat de 
notifications d'anomalies techniques détec-
tées lors des rondes de sécurité.  Cette 
complémentarité permet, par exemple, 
qu'une anomalie détectée par un agent 
de sécurité (via GEMCEL ou CARONDE) 
déclenche automatiquement une alerte 
mail vers les services techniques pour une 
prise en charge rapide. « En fait l'idée 
générale, précise Nicolas Mouque, c'est 
que nous fournissons des logiciels qui sont 
totalement indépendants de tout presta-
taire, fournisseur et autres, dans le but, 
pour les responsables sécurité sûreté, de 
reprendre la main sur un certain nombre 
d'informations. Donc d'avoir à la fois la maî- 

 trise et la pérennité de ces informations ». 
 
Souveraineté et résilience : 
l'exigence 2026 
À l'heure du programme national CaRE 
(Cybersécurité accéléRée des Établisse-
ments de santé), CARA réaffirme son posi-
tionnement d'éditeur souverain. Les so- 
lutions SaaS sont hébergées dans des 
datacenters français certifiés. Avec l’option 
"On-Premise", très rare sur le marché, les 
hôpitaux peuvent opter pour l'installation en 
Intranet dans l’infrastructure interne de 
l’établissement, gardant ainsi le contrôle 
total de leur environnement informatique. 
Sans oublier la sobriété numérique, un des 
fers de lance de Cara, avec un développe-
ment interne, sans sous-traitance, limitant 
les composants tiers pour réduire la surface 
d'attaque. Fidèle à sa réputation de proxi-
mité, CARA continue d'innover pour sim-
plifier le travail des agents. « Nous assurons 
cette proximité depuis plus de 25 ans, 
conclut Nicolas Mouque, et l'objectif est 
donc déjà de maintenir cette proximité, de 
l'améliorer encore et d'augmenter notre 
niveau de service… ». Les futurs axes de 
développement incluent l'intégration de l'in-
telligence logicielle pour automatiser le trai-
tement de plans ou encore rendre l'accès 
aux indicateurs statistiques encore plus 
intuitif pour les non-experts. ■ 

Historiquement centrés sur la 
sécurité incendie, les hôpitaux 

voient aujourd'hui la sûreté (intru-
sions, agressions, vols) prendre une 
place prépondérante. Les directions 
exigent désormais des indicateurs 
précis pour mesurer ces tendances.  

Dans un contexte où les établissements de santé font face 
à des menaces hybrides, la maîtrise de l’information 
devient le nerf de la guerre. Nicolas Mouque, le fondateur 
de CARA, éditeur français qui équipe les centres hos -
pitaliers depuis plus de 25 ans, nous explique son objectif 
de rendre l'autonomie aux responsables de terrain.

Nicolas Mouque, fondateur de CARA

Reprendre la main sur la sécurité hospitalière 
grâce à l’indépendance logicielle
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Le directeur est responsable de la mise 
en œuvre du règlement de sécurité 
incendie, incluant l’évaluation des 
risques, la définition des mesures de 
prévention, la coordination des acteurs 
internes et externes et l’intégration du 
risque incendie dans la stratégie glo-
bale de gestion des risques. Il lui revient 
notamment de formaliser un schéma 
d’organisation de la sécurité incendie, 
annexé au registre de sécurité, préci-
sant les procédures et les rôles des 
équipes en cas de sinistre. Cette res-
ponsabilité renforce la place du direc-
teur comme acteur central de la sécurité 
globale, en lien direct avec les commis-
sions de sécurité et les autorités de 
contrôle. 
 
Un cadre réglementaire 
exigeant 
La sécurité incendie hospitalière est 
encadrée par le règlement de sécurité 
contre les risques d’incendie et de 
panique applicable aux ERP, fixé par 
l’arrêté du 25 juin 1980 et ses évolu-
tions. Ce cadre impose des obligations 
strictes : dispositifs d’alarme et de 
détection, éclairage de sécurité, déga-
gements accessibles, moyens de 
secours adaptés, consignes visibles et  

procédures d’évacuation, notamment 
par transfert horizontal pour les patients 
ne pouvant se déplacer seuls. Dans les 
établissements de santé, ces exigences 
s’inscrivent dans une démarche globale 
de prévention et de gestion de crise, 
articulée avec la politique qualité, la ges-
tion des risques et l’organisation d’exer-
cices réguliers. 
 
Compétences et formation : un 
impératif opérationnel 
La conformité réglementaire repose lar-
gement sur la qualification des équipes 
dédiées à la sécurité incendie. Les 
agents du Service de Sécurité Incendie 
et d’Assistance à Personnes (SSIAP), 
formés selon des niveaux définis (SSIAP 
1 à 3), assurent la prévention, la sur-
veillance et la coordination des inter-
ventions. Cette qualification est 
indispensable pour garantir une réponse 
adaptée, notamment dans des environ-
nements complexes comme les hôpi-
taux. Au-delà des équipes spécialisées, 
la formation au risque incendie doit 
concerner l’ensemble du personnel 
hospitalier. Soignants, administratifs et 
agents techniques doivent être réguliè-
rement sensibilisés aux consignes, aux 
moyens d’alerte et aux procédures 
d’évacuation, afin d’assurer une réac-
tion collective efficace. 
 
Des risques majeurs en cas de 
non-conformité 
Le non-respect de la réglementation 
expose les établissements à des risques 
multiples. Sur le plan administratif, la 
commission de sécurité peut imposer 
des travaux correctifs, assortis de délais 
contraints, voire prononcer des mises  

en demeure, des sanctions financières 
ou la fermeture temporaire de services. 
Sur le plan opérationnel, un incendie 
mal maîtrisé peut entraîner des consé-
quences graves : mise en danger des 
patients et des équipes, interruption des 
soins, dommages matériels importants 
et responsabilité civile ou pénale de 
l’établissement. 
 
Vers une culture de sécurité 
intégrée 
Aujourd’hui, la sécurité incendie ne peut 
plus être traitée comme un simple volet 
technique. Elle s’inscrit pleinement dans 
la gouvernance hospitalière, avec un 
pilotage clair et une collaboration étroite 
entre directions, services techniques, 
équipes soignantes et services de sécu-
rité. Comme le souligne Jean Dupont, 
directeur du Centre Hospitalier de 
Rennes, « la sécurité incendie est deve-
nue une composante essentielle de 
notre politique de gestion des risques, 
impliquant tous les niveaux de l’établis-
sement ». De son côté, Marie Lemoine, 
responsable sécurité au Centre Hospi-
talier Universitaire de Lyon, rappelle que 
« la qualification des équipes et les exer-
cices réguliers sont déterminants pour 
garantir la sécurité des patients, notam-
ment les plus vulnérables ». 
En définitive, la sécurité incendie à l’hô-
pital s’impose aujourd’hui comme une 
dimension stratégique de la gestion 
hospitalière, indissociable de la conti-
nuité des soins et de la protection des 
personnes. Elle exige des moyens, des 
compétences et une gouvernance 
structurée : autant d’investissements 
indispensables pour un hôpital sûr et 
résilient. ■

La responsabilité du directeur d’hô- 
   pital en matière de sécurité incen-

die dépasse largement le pilotage 
administratif. Classés en ERP de 
type U, les établissements de santé 
sont soumis à des exigences spéci-
fiques tenant compte de la vulnéra-
bilité des patients et de la complexité 
des organisations.

Sécurité incendie : un enjeu central 
de gestion et de gouvernance
La sécurité incendie n’est plus une contrainte administrative périphérique : elle occupe 
désormais une place centrale dans l’organisation et la gestion des établissements de 
santé. Dans un hôpital, où cohabitent des patients vulnérables, des soignants soumis à 
une forte pression opérationnelle et un public nombreux, un départ de feu ne constitue 
pas un simple risque technique. Sa maîtrise conditionne directement la continuité des 
soins, la protection des personnes et la responsabilité de l’établissement.
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À cela s’ajoutent des tentatives d’accès 
non autorisé dans les bâtiments, qui peu-
vent compromettre à la fois la sécurité et 
la continuité des opérations. Ces défis 
imposent une lecture globale des 
menaces, qui dépasse le seul périmètre 
des dispositifs de sécurité classiques pour 
s’inscrire dans une stratégie intégrée asso-
ciant technologie, organisation et gouver-
nance des risques. 
 
Maîtrise des flux et protection 
des zones sensibles 
Pour limiter les intrusions, de nombreux 
établissements ont opté pour des sys-
tèmes de contrôle d’accès intelligents. À 
Brive, par exemple, le Centre Hospitalier a 
mis en place une solution de contrôle 
d’accès couplée à des lecteurs sécurisés, 
garantissant que seuls les personnels 
autorisés puissent entrer dans des zones 
critiques comme les blocs opératoires ou 
les laboratoires. Cette solution, intégrée à 
une plateforme globale, offre une traçabi-
lité des passages et une meilleure gestion 
des permissions utilisateurs, réduisant les 
risques d’accès non autorisés. Dans plu-
sieurs hôpitaux, l’authentification forte via 
badges sécurisés ou lecteurs compatibles 
avec les futures cartes professionnelles de 
santé permet aussi de répondre aux re- 

commandations de l’Agence nationale de 
la sécurité des systèmes d’information 
(ANSSI) tout en simplifiant la gestion des 
habilitations. 
 
Vidéosurveillance analytique : 
détecter, alerter, comprendre 
La vidéosurveillance n’est plus un simple 
outil d’archivage des images après inci-
dent. Les technologies modernes intègrent 
des capteurs intelligents capables de 
détecter des comportements anormaux 
ou des rassemblements inhabituels, parti-
culièrement dans les entrées, les parkings 
ou les zones logistiques. Couplée au 
contrôle d’accès, cette vidéosurveillance 
analytique enrichit les données disponi-
bles pour comprendre les contextes d’in-
trusion ou de violence, et permet de 
déclencher des alertes en temps réel vers 
les équipes de sûreté. Dans plusieurs éta-
blissements pilotes, ces systèmes intelli-
gents ont aussi été reliés aux services 
d’intervention interne, réduisant drasti-
quement le délai entre détection d’un 
comportement suspect et réponse opéra-
tionnelle. 
 
Supervision centralisée : une vue 
unifiée de la sûreté 
La multiplication des dispositifs de sécurité 
a rendu nécessaire l’adoption de plate-
formes de supervision centralisée regrou-
pant les flux des systèmes de contrôle 
d’accès, vidéosurveillance et alarmes anti-
intrusion. Ces plateformes permettent de 
corréler des événements sur plusieurs sys-
tèmes, ce qui améliore la réactivité et 
réduit les faux positifs — ces signaux 
d’alarme non critiques qui alourdissent le 
travail des opérateurs. Au-delà de la sim-
ple convergence technologique, cette 
approche facilite l’analyse des incidents 

récurrents et l’ajustement des procédures 
locales, contribuant à une sécurité plus 
proactive et plus flexible. 
 
Réduire les risques par la 
technologie… et l’humain 
Les solutions techniques, aussi avancées 
soient-elles, ne remplacent pas la dimen-
sion humaine de la sûreté. La formation 
des agents, leur capacité à analyser et à 
réagir, ainsi que la sensibilisation des per-
sonnels soignants à la remontée d’incidents 
restent des facteurs clés de résilience. Le 
développement d’une culture de sécurité 
partagée permet d’optimiser l’usage des 
technologies et d’intégrer ces dispositifs 
dans le quotidien des équipes. La combi-
naison de dispositifs avancés, comme les 
contrôles d’accès intelligents et la vidéo-
surveillance analytique, avec des straté-
gies organisationnelles bien articulées, 
constitue l’un des axes forts de la trans-
formation de la sécurité hospitalière. 
 
Une sécurité hospitalière durable 
et intégrée 
Aujourd’hui, face à des menaces multi-
formes – intrusions physiques, violences 
ou vols – les hôpitaux réinventent leurs 
modèles de sûreté. Les réponses tech-
nologiques, portées par des plateformes 
intégrées de contrôle et de surveillance, 
permettent de mieux anticiper les risques, 
de réagir plus rapidement et de préserver 
la sécurité des personnes et des biens. La 
maîtrise des accès, la vision unifiée des 
événements et l’intelligence des systèmes 
constituent désormais des leviers indis-
pensables pour faire face à un paysage 
de menaces en constante évolution – tout 
en respectant les contraintes opération-
nelles et humaines du milieu hospita-
lier. ■

Les violences envers les équipes  
   soignantes, qu’elles soient ver-

bales ou physiques, continuent de 
mobiliser l’attention des directions 
hospitalières. Cette réalité quoti-
dienne s’ajoute aux intrusions fré-
quentes dans les zones techniques 
ou les pharmacies, où la disponibi-
lité des médicaments et du matériel 
est essentielle à la qualité des soins.

Intrusions, violences, vols : l’hôpital 
face à une menace multiforme 
Dans les établissements de santé français, la sécurité n’est plus seulement une 
affaire de vigiles et de rondes, mais un enjeu technologique central. Face à 
l’évolution des risques — violences envers le personnel, intrusions dans des zones 
sensibles ou vols de matériel coûteux — les hôpitaux déploient des solutions de 
plus en plus sophistiquées pour garantir la sûreté des patients, des soignants et 
des équipements.
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« Notre siège est à Clamart et notre usine 
à Dreux, souligne Thierry Etienne, pour un 
responsable logistique, c'est l'assurance 
d'un circuit court. Nous garantissons une 
fiabilité de production sans risque de rup-
ture. Cette proximité nous permet d'inter-
venir rapidement sur site pour des ex - 
pertises techniques et assurer des délais 
de livraison maîtrisés, essentiels pour le 
bon fonctionnement des services de 
soins ». 
 
Une modularité face à la diversité 
des services hospitaliers 
Un hôpital n'est pas un bloc monolithique, 
mais une juxtaposition de besoins spéci-
fiques. Le risque majeur réside souvent 
dans la cohabitation de « frères ennemis » 
(acides et bases, par exemple) qui peuvent 
provoquer des réactions dangereuses s'ils 
sont stockés ensemble. « Nous avons 
pensé également à ces différents acteurs 
qui ont des besoins spécifiques, précise 
Thierry Etienne, déjà l'analyse nous la fai-
sons sur les familles de produits chimiques, 
puisque les produits chimiques, ne peuvent 

effectivement pas être stockés tous 
ensemble. Il y a des associations qui peu-
vent créer des réactions chimiques dan-
gereuses ». L'expertise de TRIONYX repose 
donc sur une segmentation rigoureuse. 
Dans le domaine de la sécurité incendie, 
les armoires sont conformes à la norme EN 
14470-1, capables de maintenir une tem-
pérature interne sûre (inférieure à 180 °C) 
pendant 30 ou 90 minutes face à un feu 
extérieur de 1000 °C. Pour l’anti-corrosion, 
des solutions dédiées aux produits acides 
pour éviter la dégradation des étagères et 
les chutes de flacons. Enfin concernant la 
qualité de l’air, TRIONYX propose des hottes 
à filtration et des systèmes de ventilation 
pour protéger le personnel contre l'inhala-
tion de vapeurs toxiques. « Une armoire de 
sécurité n'est pas un simple meuble, c'est 
un bouclier, précise encore Thierry Etienne, 
grâce aux joints intumescents et aux cla-
pets de ventilation automatiques, l'armoire 
devient totalement étanche. Ce temps pré-
cieux permet l'évacuation des patients et 
évite que l'incendie ne s'aggrave par l'ex-
plosion de produits chimiques ». Pour 
répondre au manque d'espace chronique 
dans les infrastructures de santé, chaque 
gamme se décline en de nombreuses 
tailles, permettant une intégration sur 
mesure dans des zones parfois exiguës 
ou sensibles (salles blanches). 
 
Sécurité passive et maintenance : 
Le cycle de vie du produit 
Cependant, la performance d'une installa-
tion dépend aussi de sa maintenance. Le 
remplacement annuel des filtres à charbon 
actif, comparables aux consommables 
d'un véhicule, est essentiel pour garantir la 
captation des molécules toxiques sur le  

long terme. L'engagement des établisse-
ments de santé vers la RSE trouve un écho 
dans les pratiques de TRIONYX. Le fabricant 
a notamment innové avec des armoires 
pour produits corrosifs conçues en maté-
riaux 100 % recyclables et recyclés. Ce 
cycle de vie responsable inclut également 
des services de reprise d'anciennes 
armoires et le recyclage des filtres usagés, 
s'alignant ainsi sur les objectifs de déve-
loppement durable des hôpitaux mo -
dernes. « Nous sommes titulaires des 
marchés UGAP depuis de nombreuses 
années, conclut Thierry Etienne, cela faci-
lite grandement les procédures d'achat. 
Mais notre rôle va plus loin : nous propo-
sons des solutions clés en main avec ins-
tallation, maintenance préventive et cura- 
tive. Nos équipes se déplacent pour audi-
ter les parcs existants et délivrer des rap-
ports de conformité. Le sujet est trop 
sérieux pour se contenter de vendre ; nous 
sommes des conseillers avant tout ». 
 
Retrouvez les experts TRIONYX 
en 2026 
Venez découvrir le nouveau catalogue et 
échanger sur vos problématiques de 
stockage au Forum Labo (Lyon) les 10 et 
11 mars 2026, à Santé Expo (Paris) les 
19, 20 et 21 mai 2026 et à Préventica 
(Lyon) les 6, 7 et 8 octobre 2026. ■

Pour un responsable logistique ou 
technique, la provenance du maté-

riel est un facteur critique de fiabilité. 
En s'appuyant sur un ancrage local, 
TRIONYX privilégie le circuit court. 
Cette organisation garantit non seule-
ment une réactivité optimale dans les 
délais de livraison, mais aussi une 
immunité quasi totale face aux rup-
tures de production mondiales, 92 % 
de ses fournisseurs étant situés en 
France. 

Dans un écosystème hospitalier où la manipulation de 
produits dangereux est omniprésente, la gestion du 
risque chimique est une priorité absolue. Thierry Etienne, 
directeur commercial chez TRIONYX, nous explique 
comment le premier fabricant français d’armoires de 
sécurité, s'impose comme le partenaire stratégique des 
établissements de santé pour garantir la continuité des 
soins et la sécurité des patients.

Thierry Etienne, directeur commercial chez 
TRIONYX

L’armoire de sécurité, l’enjeu   
stratégique du stockage sécurisé
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Des établissements exposés à 
des menaces multiples 
À cela s’ajoutent les vols d’équipe-
ments médicaux, dont la valeur finan-
cière et l’importance fonctionnelle 
peuvent impacter directement la prise 
en charge des patients. Les violences 

envers les personnels hospitaliers, 
qu’elles soient verbales ou physiques, 
se sont également accrues. Patients 
en situation de détresse, accompa-
gnants sous tension, visiteurs agressifs : 
ces situations dégradent le climat de 
travail et fragilisent la sécurité des 
équipes. Enfin, les établissements doi-
vent se préparer à des situations d’ur-
gence plus larges, telles que les 
incendies, les inondations ou les défail-
lances techniques, nécessitant des 
réponses rapides et coordonnées. 
 
La sûreté électronique, pilier 
d’une stratégie globale 
Face à ces enjeux, la sûreté électro-
nique s’impose comme un outil struc-
turant, à condition d’être intégrée dans 

une stratégie globale et cohérente. Elle 
ne se limite pas à l’installation d’équi-
pements : elle participe à l’organisa-
tion, à la prévention et à la capacité de 
réaction de l’établissement. La vidéo-
surveillance joue un rôle central, à la 
fois dissuasif et opérationnel. Installée 
dans les espaces publics, les accès et 
les zones sensibles, elle permet une 
surveillance continue, la détection pré-
coce de comportements suspects et 
l’appui aux équipes de sécurité en cas 
d’incident. Son efficacité repose sur 
une implantation réfléchie, le respect 
du cadre réglementaire et une exploi-
tation adaptée aux contraintes hospi-
talières. 
 
Contrôler les accès sans 
entraver les soins 
Le contrôle d’accès constitue un autre 
pilier essentiel de la sûreté hospita-
lière. L’objectif n’est pas de restreindre 
excessivement les circulations, mais 
de sécuriser les zones critiques en 
garantissant que seules les personnes 
autorisées y accèdent. Badges, codes 
ou dispositifs biométriques permettent 
de tracer les flux, d’identifier les 
usages anormaux et de limiter les 
risques de vols ou d’intrusions. Pour 
les directions hospitalières, ces dispo-
sitifs doivent être pensés en articula-
tion avec les usages métiers : con- 
tinuité des soins, urgences, astreintes, 
interventions techniques. Une politique 

Les hôpitaux font face à des  
    menaces variées, parfois simul-

tanées. Les intrusions non autori-
sées constituent un risque majeur, 
notamment dans les zones sensi-
bles : blocs opératoires, pharma-
cies, laboratoires, locaux tech- 
niques ou services de stockage de 
médicaments.

Sûreté à l’hôpital : bâtir une prote
La sûreté des établissements hospitaliers est devenue, ces dernières années, 
un enjeu central pour les directions hospitalières. L’hôpital est à la fois un lieu de 
soins, un espace ouvert au public, un employeur majeur et un site critique au 
sens de la continuité des services essentiels. Cette singularité l’expose à une 
multiplicité de risques : intrusions, violences, vols, actes de malveillance, mais 
aussi incidents techniques, événements climatiques ou cyberattaques. Garantir 
la sûreté de l’hôpital revient désormais à concilier ouverture, sécurité et qualité 
des soins.

Niveau de gravité des atteintes aux biens signalées en établissements de santé en 2023 et 2024
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d’accès efficace est avant tout une 
politique adaptée aux réalités du ter-
rain. 
 
Anticiper et gérer les 
situations d’urgence 
Les systèmes d’alarme occupent une 
place stratégique dans la gestion des 
crises. Qu’il s’agisse d’une intrusion, 
d’un départ de feu ou d’un acte de vio-
lence, la capacité à alerter rapidement 
les équipes internes et les autorités 
compétentes conditionne l’efficacité 
de la réponse. L’interconnexion des 
alarmes avec les autres dispositifs de 
sûreté permet une coordination plus 
fluide et limite les temps de réaction. 
Dans un hôpital, la gestion de crise ne 
peut être improvisée. Elle repose sur 
des procédures claires, connues des 
équipes, régulièrement testées et 
mises à jour. La sûreté électronique 
devient alors un outil d’aide à la déci-
sion, au service des cellules de crise. 
 
La cybersécurité, nouvelle 
frontière de la sûreté 
hospitalière 
La sûreté de l’hôpital ne se limite plus 
aux espaces physiques. À l’ère du 
numérique, la protection des systèmes 
d’information et des données de santé 
est devenue indissociable de la sécu-
rité globale. Les établissements de 
santé manipulent des volumes consi-
dérables de données sensibles : dos-
siers patients, informations adminis- 
tratives, données de recherche. Une 
cyberattaque peut entraîner une perte 
d’accès aux systèmes, une désorga-
nisation des soins et une atteinte 
grave à la confiance. La cybersécurité 
repose sur plusieurs leviers complé-
mentaires : sécurisation des réseaux, 
protection des accès, sauvegardes 
régulières, mais aussi sensibilisation 
des personnels. Le facteur humain 
demeure un point de vulnérabilité 
majeur : formations, campagnes de 
sensibilisation et procédures simples 

contribuent à réduire les risques d’er-
reur ou de négligence. 
 
Une démarche structurée, 
portée par la gouvernance 
Mettre en place une stratégie de sûreté 
efficace suppose une démarche struc-
turée, pilotée au plus haut niveau de 
l’établissement. L’évaluation des risques 
constitue une étape préalable indispen-
sable : identifier les zones sensibles, 
analyser les flux, comprendre les vul-
nérabilités spécifiques à chaque site. 
Cette analyse permet de hiérarchiser 
les priorités et d’éviter une approche 
uniquement technologique. La concep-
tion des dispositifs doit ensuite intégrer 
les contraintes réglementaires, les spé-
cificités architecturales et les usages 
hospitaliers. La formation des person-
nels est un facteur clé de réussite : un 
système de sûreté n’est pleinement effi-
cace que s’il est compris et approprié 
par ceux qui l’utilisent. Enfin, la mainte-
nance et l’évaluation régulière des dis-
positifs garantissent leur efficacité dans 
la durée. 

La sûreté, condition de la 
confiance et de la qualité des 
soins 
Au-delà des équipements, la sûreté 
hospitalière participe à la qualité de 
vie au travail, à la confiance des 
patients et à la réputation de l’établis-
sement. Un environnement sécurisé 
permet aux équipes de se concentrer 
sur leur mission première : soigner. 
Pour les directions hospitalières, inves-
tir dans la sûreté n’est pas une 
dépense accessoire, mais un levier 
stratégique au service de la continuité 
des soins, de la protection des per-
sonnes et de la résilience de l’hôpital 
face aux crises. Dans un contexte de 
tensions croissantes – sanitaires, 
sociales, numériques – la sûreté à l’hô-
pital s’impose comme une compo-
sante à part entière de la gouvernance 
hospitalière. Une sûreté pensée glo-
balement, intégrant technologies, 
organisation et facteur humain, consti-
tue aujourd’hui l’un des socles indis-
pensables d’un hôpital moderne, sûr 
et durable. ■

ction globale au service des soins

Répartition des atteintes aux biens, et aux personnes en 2023 et 2024
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Vers une sécurité globale, pilotée 
à distance et automatisée  
Devenue un enjeu stratégique, elle doit 
répondre aux incivilités, aux agressions et 
aux flux toujours plus importants : chaque 
année, plus de 30 000 incidents sont signa-
lés dans les hôpitaux français. Les solu-
tions de télésécurité et de supervision à 
distance viennent ainsi compléter les 
équipes sur site afin de mieux protéger per-
sonnels, patients et infrastructures. 
 
Sécurité des personnes et 
continuité des infrastructures  
La sécurité hospitalière place avant tout les 
patients et le personnel au centre de ses 
priorités, tout en intégrant la sûreté des 
infrastructures et la continuité de fonction-
nement des équipements essentiels aux 
soins. Les dispositifs de supervision détec-
tent rapidement de nombreuses anoma-
lies : variations de température dans les 
chambres froides ou zones sensibles, 
défaillances énergétiques, risques d’inon-
dation ou élévations anormales de tempé-
rature détectées par des caméras ther - 
miques pour prévenir les départs d’incen-
die. L’enjeu est d’identifier ces anomalies 
très en amont afin de déclencher une alerte 
et permettre une intervention rapide sur 
place. Derichebourg Technologies se posi-
tionne comme garant de la sécurité globale, 
intégrant tous les acteurs : équipes internes, 
prestataires, fabricants et technologies de 
sécurité. 
 
Protéger contre les risques 
physiques et numériques  
La protection repose sur un équilibre entre 

sécurité, liée à la prévention des atteintes 
aux personnes, et sûreté des infrastruc-
tures, visant à prévenir les actes de mal-
veillance et les intrusions. Cette distinction 
prend une importance croissante dans des 
infrastructures hospitalières devenant for-
tement numérisées. Les tentatives d’intru-
sion informatique exploitent désormais des 
failles physiques ou organisationnelles : 
accès non contrôlés aux locaux tech-
niques, équipements connectés ou dispo-
sitifs numériques mal supervisés. La 
cybersécurité devient indissociable de la 
sûreté des sites : protéger un établisse-
ment implique de sécuriser à la fois les 
accès physiques, les infrastructures tech-
niques et les systèmes d’information. 
 
La vidéosurveillance, un maillon 
essentiel mais non suffisant  
La vidéosurveillance reste un élément cen-
tral contribuant à la dissuasion, à la com-
préhension des incidents et à l’appui des 
équipes. Cependant, dans des sites com-
plexes et très fréquentés, elle ne peut 
répondre seule à l’ensemble des risques. 
Les flux sont importants et les systèmes 
génèrent des milliers d’images à analyser 
en continu. Les agents de sécurité sur site 
jouent un rôle essentiel, mais il leur est 
matériellement impossible de superviser en 
permanence l’ensemble des écrans et évé-
nements techniques tout en accueillant le 
public. Ainsi, des solutions d’analyse algo-
rithmique commencent à être utilisées. Elles 
permettent d’effectuer un premier tri dans 
les flux vidéo afin d’orienter les opérateurs 
vers des évènements avérés, en fonction 
de scénarios d’alerte définis. 
 
La télésurveillance : un tiers de 
confiance permanent  
La télésurveillance apporte une dimension 
complémentaire essentielle en centralisant, 
analysant et hiérarchisant les alertes des 
différents systèmes : intrusions, incidents 
techniques, anomalies des capteurs ou 

alertes des personnels. Fonctionnant 
24h/24 et 7j/7, elles constituent un tiers de 
confiance extérieur capable de superviser 
les dispositifs sans être absorbé par les 
urgences du terrain. Cette supervision per-
met de traiter les alertes prioritaires des 
dispositifs de protection du travailleur isolé, 
utilisés par le personnel soignant pour 
signaler agression, chute ou situation anor-
male. 
 
Technologies, conformité et 
efficacité  
La mise en place de ces dispositifs s’inscrit 
dans un cadre réglementaire exigeant. Les 
établissements doivent être accompagnés 
dans la protection des données, notam-
ment par des analyses d’impact (PIA) liées 
au RGPD, et par la mise en place des affi-
chages obligatoires pour la vidéosurveil-
lance. Cette approche globale permet 
d’améliorer la réactivité face aux incidents 
tout en optimisant les ressources. 
 
Vers l’hôpital de demain  
La sécurité hospitalière évolue vers des 
modèles plus intégrés capables de détec-
ter les incidents avant qu’ils ne deviennent 
critiques, combinant technologies de 
détection, supervision décentralisée et 
intervention humaine. L’IA, ou solutions 
algorithmiques, fera partie des solutions de 
demain pour alerter sur les mouvements 
de foule, le taux de fréquentation, ou un 
bruit suspect comme des cris ou un coup 
de feu. « L’avantage de ces solutions, c’est 
qu’elles ne vont traiter que les alertes confi-
gurées sur mesure pour le milieu hospitalier 
et non pas des flux en masse ». Le ratio 
budget/efficacité est de 1 à 5 par rapport à 
une prestation full gardiennage. « Dans une 
solution de sécurité globale, il y aura beau-
coup plus d’électronique qui offre une 
grande efficacité et une intégrité accrue, 
mais en maintenant toujours de l’humain au 
centre des actions décisionnelles », conclut 
Agostino De Almeida. ■

Face à la montée des incidents et à la 
complexité des infrastructures, la 

sécurité des établissements de santé 
évolue vers des dispositifs plus intégrés 
associant supervision à distance, tech-
nologies intelligentes et expertise 
humaine. 

Pour Agostino De Almeida, directeur général de Deriche bourg Technologies et spécialiste des 
solutions de supervision et de télésurveillance, la sécurité hospitalière évolue vers une 
approche intégrée fondée sur une logique de sécurité globale, renforcée par des systèmes 
d’algorithmie capables d’antici per les incidents. L’objectif : protéger les patients, les équipes 
et les infrastructures critiques tout en optimisant la proactivité.

Sécurité hospitalière : l’humain et la technologie 
au service des établissements 
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Les services d’urgences figurent parmi les 
plus exposés, notamment en raison de la 
tension liée aux délais d’attente et à la prise 
en charge de patients en situation de crise. 
Les auteurs sont le plus souvent des patients 
eux-mêmes ou leurs accompagnants. Face à 
cette situation, les pouvoirs publics ont lancé 
un plan national pour la sécurité des profes-
sionnels de santé et renforcé les sanctions 
pénales contre les agresseurs. 
 
Des dispositifs de sécurité 
renforcés 
Dans les hôpitaux, la réponse passe d’abord 
par un renforcement des dispositifs de sécu-
rité. De nombreux établissements investis-
sent dans des solutions technologiques : 

vidéoprotection, systèmes d’alerte, contrôle 
d’accès ou dispositifs de communication 
d’urgence. « La sécurité des professionnels 
est devenue une priorité stratégique pour les 
établissements de santé », souligne Arnaud 
Robinet, président de la Fédération hospita-
lière de France (FHF). « Les hôpitaux doivent 
aujourd’hui se doter de moyens humains et 
technologiques pour prévenir les situations de 
violence ». Dans plusieurs centres hospita-
liers, des équipes de sécurité sont désor-
mais présentes en permanence, notamment 
dans les services d’urgences. Des boutons 
d’alerte ou des systèmes d’appel rapide per-
mettent également aux soignants de signaler 
immédiatement une situation à risque. Au 
Centre hospitalier de Ploërmel, dans le Mor-
bihan, un système d’alerte interne a récem-
ment été déployé pour améliorer la gestion 
des incidents. « L’objectif est de pouvoir ana-
lyser rapidement une situation et déclencher 
une réponse adaptée », explique Bertrand 
Courtel, responsable sécurité de l’établisse-
ment. « La coordination entre vidéo, alerte et 
communication permet d’intervenir beaucoup 
plus rapidement ». 
 
Une organisation repensée 
Au-delà des équipements, les hôpitaux tra-
vaillent aussi sur l’organisation des espaces 
et la gestion des flux. L’aménagement des  

services d’accueil et des salles d’attente 
vise par exemple à réduire les tensions entre 
patients et soignants. Certaines initiatives 
portent également sur la médiation et l’in-
formation des usagers. Des études ont mon-
tré que l’amélioration de l’accueil, la 
réduction des temps d’attente ou une signa-
létique plus claire peuvent contribuer à dimi-
nuer les situations d’incivilité.  « La pré- 
vention des violences passe aussi par l’or-
ganisation et la communication avec les 
patients », souligne Professeur Olivier Claris, 
président de la Commission médicale d’éta-
blissement aux Hospices Civils de Lyon. 
« Un environnement mieux structuré réduit 
les tensions et protège les équipes ». 
 
Former et accompagner les 
soignants 
La formation du personnel constitue un autre 
axe essentiel. De nombreux établissements 
mettent en place des sessions de formation 
à la gestion de conflits ou aux situations 
d’agression. Les professionnels apprennent 
à repérer les signes de tension, à adopter 
des attitudes de désescalade et à solliciter 
rapidement les équipes de sécurité. Les éta-
blissements renforcent également l’accom-
pagnement des victimes, notamment via 
des dispositifs de soutien psychologique. 
Pour les directions hospitalières, l’enjeu est 
double : garantir la sécurité des équipes tout 
en préservant la qualité de l’accueil des 
patients. 
 
Un défi durable pour l’hôpital 
La montée des violences à l’hôpital reflète 
des tensions plus larges au sein du système 
de santé : saturation des services, difficultés 
d’accès aux soins et impatience des 
patients. Face à ces défis, les établisse-
ments de santé doivent continuer à renforcer 
leurs stratégies de prévention et de sécuri-
sation. Technologies, organisation et forma-
tion apparaissent désormais comme les trois 
piliers d’une politique de sûreté hospitalière 
efficace. Dans un environnement de plus en 
plus complexe, la sécurité devient ainsi une 
composante essentielle du fonctionnement 
hospitalier et de la qualité des soins. ■

Les chiffres témoignent d’une ten- 
   dance préoccupante. Selon l’Ob-

servatoire national des violences en 
milieu de santé (ONVS), plus de 20 
961 signalements de violences ont 
été enregistrés en 2024, soit une 
hausse d’environ 7 % en un an. Ces 
violences prennent des formes 
variées : insultes, menaces, agres-
sions physiques ou dégradations.

Dans les établissements de santé, la question de la sécurité est devenue un enjeu 
majeur. Les violences contre les professionnels hospitaliers continuent d’augmenter, 
obligeant les hôpitaux à adapter leurs dispositifs de sûreté. Entre renforcement des 
équipes de sécurité, déploiement de technologies et formation des personnels, les 
établissements multiplient les initiatives pour protéger soignants et patients.

Violences à l’hôpital : comment les établissements 
renforcent leurs dispositifs de sécurité 
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« Dans un grand établissement, il peut 
être difficile de savoir où se trouve un 
équipement mobile à un instant donné », 
explique Jean-Philippe Moinard, direc-
teur technique adjoint au CHU de 
Nantes. « Sans outil de traçabilité, les 
équipes passent parfois beaucoup de 
temps à rechercher du matériel, ce qui 
représente une perte d’efficacité ». Au-
delà du coût financier, ces pertes peu-
vent également perturber l’organisation 
des soins. Lorsque certains équipe-
ments ne sont pas disponibles immé-
diatement, les équipes doivent parfois 
en commander de nouveaux, ce qui 
augmente les dépenses de l’établisse-
ment. 
 
RFID et géolocalisation pour 
suivre les équipements 
Pour répondre à ces difficultés, plu-
sieurs hôpitaux déploient aujourd’hui 
des systèmes de traçabilité par RFID 
(Radio Frequency Identification). Cette 
technologie repose sur des étiquettes 
électroniques fixées sur les équipe-
ments et sur des lecteurs capables de 
détecter leur présence et leur localisa-

tion.  Les informations collectées sont 
ensuite centralisées dans un logiciel per-
mettant de connaître l’emplacement 
des équipements en temps réel, d’op-
timiser leur utilisation et de détecter 
rapidement toute disparition. Selon plu-
sieurs retours d’expérience, l’utilisation 
de ces technologies permet de réduire 
significativement les pertes d’équipe-
ments et le temps passé à les recher-
cher. Certaines études évoquent une 
réduction pouvant atteindre 50 % des 
pertes ou vols de matériel dans les éta-
blissements équipés.  « La traçabilité 
est devenue un outil essentiel pour 
sécuriser les équipements et améliorer 
leur gestion », souligne Claire Borie, 
directrice des achats aux Hospices 
Civils de Lyon. « Ces solutions permet-
tent de mieux suivre le cycle de vie du 
matériel et d’éviter les disparitions ». 
 
Une réponse aux enjeux de 
sûreté hospitalière 
Au-delà de la gestion logistique, ces 
technologies répondent également aux 
enjeux de sécurité et de malveillance. 
Les équipements médicaux portables 
peuvent en effet représenter une cible 
pour les vols, notamment en raison de 
leur valeur ou de leur facilité de trans-
port. Les systèmes de suivi permettent 
ainsi de déclencher des alertes 
lorsqu’un équipement quitte une zone 
autorisée ou lorsqu’il n’est plus détecté 
dans le réseau de localisation. « Les 
technologies de traçabilité apportent 
une visibilité que nous n’avions pas 
auparavant », explique Bertrand Cour-
tel, responsable sécurité et sûreté au 
Centre hospitalier de Ploërmel. « Elles 
permettent d’identifier rapidement une 

anomalie et de réagir plus vite en cas de 
disparition d’un équipement ». 
 
Un levier pour optimiser les 
investissements 
La traçabilité des équipements consti-
tue également un outil d’aide à la déci-
sion pour les directions hospitalières. 
Les données collectées permettent 
d’analyser les taux d’utilisation du maté-
riel et d’identifier les équipements réel-
lement nécessaires. « Ces solutions 
apportent une vision précise de l’utili-
sation des dispositifs médicaux », sou-
ligne Pierre-Marie Gauthier, ingénieur 
biomédical au CHU de Lille. « Cela per-
met d’éviter certains achats inutiles et 
d’optimiser la gestion du parc ». Dans 
un contexte de contraintes budgétaires, 
cette optimisation peut représenter un 
levier important pour les établissements 
de santé. 
 
Vers l’hôpital connecté 
Au-delà de la lutte contre les vols, ces 
technologies s’inscrivent dans une trans-
formation plus large des infrastructures 
hospitalières. La traçabilité des équipe-
ments, combinée à d’autres outils numé-
riques, contribue à l’émergence de 
l’hôpital connecté, capable de mieux 
gérer ses ressources et de sécuriser ses 
installations. Pour les responsables hos-
pitaliers, l’enjeu est désormais de dé -
ployer ces solutions à grande échelle 
tout en garantissant leur intégration avec 
les systèmes existants. Dans un envi-
ronnement où la sécurité et la maîtrise 
des coûts deviennent prioritaires, la tra-
çabilité des équipements apparaît ainsi 
comme un outil stratégique pour les éta-
blissements de santé. ■

Dans un hôpital, plusieurs milliers 
d’équipements peuvent être uti-

lisés simultanément. Pourtant, une 
partie de ces dispositifs reste régu-
lièrement introuvable, faute de sys-
tèmes de suivi adaptés. Certaines 
études estiment que les pertes, les 
vols ou les équipements mal locali-
sés peuvent représenter une part 
importante du coût total des actifs 
hospitaliers.

Dans les établissements de santé, la disparition d’équipements médicaux ou de matériels 
mobiles représente un enjeu croissant pour les directions techniques et les responsables 
sécurité. Pompes à perfusion, moniteurs, chariots médicaux ou ordinateurs portables circulent 
en permanence dans les services. Cette mobilité rend leur gestion complexe et favorise les 
pertes, voire les vols. Pour y répondre, de plus en plus d’hôpitaux investissent dans des 
technologies de traçabilité des équipements, comme la RFID ou la géolocalisation interne.

Hôpitaux : la traçabilité des équipements 
devient une arme contre les vols 
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« Nous proposons des produits qui ont 
des designs anti-vandalisme et anti-sui-
cides, précise Didier Bayard, c'est-à-dire 
qu’ils permettent un libre accès avec un 
minimum de surveillance des patients. Ils 
ont un look design qui va rappeler le plus 
possible les objets du quotidien. Nous ne 
sommes pas sur une psychiatrie punitive 
mais sur quelque chose de curatif qui doit 
ramener les gens un jour ou l'autre dans la 
vie active et anticiper une sortie de la psy-
chiatrie ». 
 
La « Quadrature du Cercle » : 
surveiller sans être intrusif 
L’un des défis majeurs des responsables 
hospitaliers réside dans l’humanisation des 
lieux de soins. Pour sortir de l'esthétique 
carcérale, DML Entreprises privilégie des 
matériaux composites incassables plutôt 
que l'inox, et des designs dits domes-
tiques. L’innovation se niche dans les 
détails. Notamment le design spécifique 
des portes de salle de bain anti-suicide 
qui permet aux soignants, depuis le couloir 
ou le sas, via l'oculus de la porte de cham-
bre, sans entrer dans celle-ci, de vérifier la 
présence du patient (la conception de la  

porte de salle de bain permettant la visua-
lisation de la tête et des pieds du patient) 
sans exposer sa nudité. Autre exemple, 
Les fenêtres sécurisées qui permettent une 
ventilation naturelle (ventail ouvert mais 
protégé par une tôle perforée) même en 
présence du patient, favorisant un envi-
ronnement apaisé. « Nous travaillons sur 
une ligne de crête : protéger le personnel 
et les patients tout en respectant l’intimité 
de ces derniers, assure Didier Bayard, 
nous sommes capables d'amener une 
solution globale clé en main. Nous avons 
aussi cette expérience qui nous permet 
d'adapter certains produits à la façon de 
travailler des équipes soignantes, de telle 
sorte que l'on va simplifier l'usage de nos 
produits le plus possible ». L'innovation est 
aussi opérationnelle. En cas de mise en 
danger ou d’incident (comme une inonda-
tion volontaire par le patient), le personnel 
dispose de systèmes de contrôle exté-
rieurs tels que les oculus occultables par 
clé pour une surveillance discrète ; les sys-
tèmes de coupure d’eau instantanés sans 
avoir à pénétrer dans la chambre ; ou 
encore les portes débrayables permettant 
une ouverture dans les deux sens, même 
en cas de blocage interne par le patient. 
 
Un investissement rentable : 
robustesse et maintenance 
simplifiée 
Si le coût initial des équipements haute 
performance peut interroger, le retour sur 
investissement est sans appel pour les 
gestionnaires. Le vandalisme représente 
un coût de maintenance et d'indisponibi-
lité de lits majeur. DML Entreprises s'ap-
puie sur une expertise de 15 ans, couplée 
à celle de partenaires britanniques ayant 
40 ans de recul. Les sanitaires installés  

affichent une durée de vie supérieure à 20 
ans en usage intensif.  « Outre la robus-
tesse nous amenons une maintenance 
aisée de nos produits, précise Didier 
Bayard, aisée donc peu coûteuse, pre-
nons l'exemple d'une porte dont un 
patient qui déambule dans le couloir aurait 
mis hors d'usage le cylindre de clés. Il 
suffit au personnel de maintenance de 
débloquer cette porte avec notre système 
spécifique, de la rendre donc battante et 
de sortir le cylindre endommagé afin de le 
remplacer. C'est une opération de main-
tenance qui ne devrait coûter qu’une 
dizaine d'euros ». Actuellement, DML 
Entreprises déploie l’intégralité de son 
savoir-faire au Centre Hospitalier de La 
Roche-sur-Yon (Vendée). Ce projet d’en-
vergure porte sur 20 chambres et salles de 
bain entièrement sécurisées, incluant les 
dernières innovations en matière de fenê-
tres anti-suicide et de portes débrayables. 
La livraison est prévue pour le prin-
temps/été 2026. « Nous fournissons pra-
tiquement tout l'ensemble de notre 
gamme sur ce projet, conclut Didier 
Bayard, Cette année, nous présenterons 
nos gammes sur HOPITECH, le salon des 
techniciens hospitaliers qui aura lieu au 
Touquet et une année sur deux nous par-
ticipons aussi au salon IHF, qui est plutôt 
réservé aux ingénieurs hospitaliers ». ■

Dans un contexte de tension crois-
sante sur les ressources humaines 

et de recommandations de plus en 
plus strictes de la HAS et du CGLPL, 
l’aménagement des espaces de soins 
(UMD, chambres d’isolement, unités 
fermées) devient un enjeu straté-
gique. DML Entreprises propose une 
approche globale qui place la dignité 
du patient et la sérénité des soignants 
au cœur de la conception. 

Psychiatrie : Concilier haute sécurité et approche 
curative grâce au design domestique 
Depuis plus de 15 ans, la SARL DML Entreprises s’impose 
comme le partenaire de référence pour le second œuvre 
en milieu psychiatrique. Didier Bayard, son président nous 
démontre comment, en transformant des équipements 
de sécurité critiques en objets du quotidien, l’entreprise 
permet aux établissements de santé de répondre à une 
équation complexe : protéger sans enfermer. 

Didier Bayard, président la SARL DML 
Entreprises
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Une clé robuste et difficilement 
duplicable 
La clé à insertion développée par l’entreprise 
se distingue par sa solidité. « Cette clé est 
conçue pour résister à des conditions très 
exigeantes : même soumise à de fortes 
contraintes, comme un choc important ou le 
passage d’un véhicule, elle reste intacte et 
continue de fonctionner », explique Alexandre 
Kapinos. Sa conception spécifique la rend 
également très difficile à reproduire. 

Le cylindre affleurant constitue un autre 
avantage. Dans les environnements hospi-
taliers, où circulent quotidiennement bran-
cards, chariots et équipements lourds, les 
cylindres traditionnels peuvent être arrachés 
acciden tellement. Ici, aucun élément ne 
dépasse, ce qui limite fortement ce type de 
dégradation. 
 
Une clé hybride entre mécanique et 
électronique 
Winkhaus a également intégré des technolo-
gies numériques à ses systèmes d’accès. 
Certaines clés conservent l’apparence d’une 
clé mécanique classique tout en embarquant 
une puce électronique RFID. 
C’est notamment le cas de la solution 
blueEvo, dernière évolution de la gamme, qui 
succède au système blueSmart. « Avec 
blueEvo, nous avons voulu proposer une 
solution plus intuitive, plus simple à utiliser et 
dotée de fonctionnalités de sécurité renfor-
cées », précise Alexandre Kapinos. 
L’intégration de l’électronique permet une 
gestion très souple des accès : droits attri-
bués par utilisateur, par zone, par bâtiment ou 
selon des plages horaires spécifiques. Les 
responsables peuvent également modifier les 
autorisations à distance, suivre les historiques 
d’accès ou contrôler l’état des batteries 
depuis un logiciel centralisé. 
Selon Alexandre Kapinos, cette flexibilité 
répond à des problématiques très concrètes 
dans les établissements de santé : « La pos-
sibilité d’adapter rapidement les droits d’ac-
cès est essentielle, notamment pour gérer le 
turnover des équipes, les pertes de clés ou 
les situations de dégradation ». 
La plupart des installations reposent par ail-
leurs sur des systèmes non filaires. Cette 
approche simplifie les déploiements et réduit 
les coûts d’installation, tout en garantissant 
une autonomie importante grâce à des bat-
teries longue durée. 
 
Une interface pensée pour les 
utilisateurs 
Winkhaus a particulièrement travaillé l’ergo-
nomie de son logiciel de gestion. Accessible 
via une simple interface web, il permet d’ad-
ministrer les utilisateurs, les clés et les zones 

d’accès de manière intuitive. 
« L’objectif était de rendre la gestion des 
accès accessible à tous les utilisateurs, 
même sans expertise technique », explique  
Alexandre Kapinos. L’attribution des droits 
se fait par exemple à l’aide d’une matrice 
comportant des cases à cocher permettant 
d’autoriser ou non l’accès à certains 
espaces. 
La plateforme permet également de gérer 
plusieurs sites à partir d’un même outil, de 
surveiller l’état des équipements ou de géné-
rer des rapports d’activité. Des indicateurs 
visuels signalent par exemple la connexion 
des modules ou le niveau de batterie des 
cylindres. 
Selon Alexandre Kapinos, cette évolution 
représente un véritable progrès par rapport 
aux générations précédentes : « L’ancienne 
solution blueSmart nécessitait une certaine 
expertise pour être configurée. Avec blueEvo, 
nous avons mis l’expérience utilisateur au 
cœur du développement ». 
Cette attention portée au design et à l’ergo-
nomie a d’ailleurs valu à Winkhaus plusieurs 
distinctions internationales, dont le Red Dot 
Award, l’IF Design Award et le German Brand 
Award. 
 
Une approche durable sur le long 
terme 
L’entreprise met également en avant son en -
gagement en matière de durabilité. Ses pro-
duits sont fabriqués selon des normes 
environnementales strictes et l’entreprise pri-
vilégie l’utilisation de matériaux recyclés. 
« Toutes nos gammes répondent aujour d’hui 
aux exigences de la norme ISO 14001 et 
bénéficient d’une évaluation EcoVadis », 
indique Alexandre Kapinos. 
Winkhaus mise aussi sur la longévité de ses 
équipements. L’entreprise continue notam-
ment d’assurer la maintenance et la produc-
tion de pièces pour certains systèmes ins - 
tallés depuis plusieurs décennies. 
« Les clients qui choisissent aujourd’hui notre 
solution blueEvo peuvent être rassurés : 
même dans plusieurs dizaines d’années, 
nous serons encore en mesure d’assurer la 
maintenance et la fabrication des équipe-
ments », souligne Alexandre Kapinos. ■

Depuis plus de 170 ans, Winkhaus conçoit des systèmes de fermeture destinés à 
sécuriser les bâtiments. L’entreprise a progressivement fait évoluer ses technologies 
en associant mécanique et électronique pour proposer aujourd’hui des solutions de 
contrôle d’accès adaptées aux établissements de santé. Explications avec Alexandre 
Kapinos, président de Winkhaus France.

SÉCURITÉ DES HÔPITAUX

Contrôle d’accès : la clé mécatronique entre 
robustesse et intelligence numérique

À l’origine fabricant de clés méca- 
 niques, Winkhaus a su adapter 

son savoir-faire aux nouveaux enjeux 
de sécurité. La marque propose au -
jour d’hui des solutions mécatroniques 
combinant résistance physique et ges-
tion électronique des accès.
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« Cette Stratégie nationale cybersécurité fixe 
un cap », a déclaré Anne Le Hénanff, rap-
pelant qu’elle s’inscrivait dans la continuité 
des travaux engagés depuis 2018. Pour les 
directions générales et les DSI hospitaliers, 
l’enjeu est clair : transformer ce cap politique 
en capacités opérationnelles adaptées aux 
contraintes du secteur santé. 
 
Cinq piliers qui concernent 
directement les établissements de 
santé 
La stratégie repose sur cinq piliers : talents, 
résilience, lutte contre la cybermenace, maî-
trise des fondements numériques et action 
européenne et internationale. Elle vise à 
décliner la Revue nationale stratégique de 
2025 en actions concrètes. « Faire de la 
France une puissance cyber de premier 
plan », a affirmé la ministre, en soulignant la 
mobilisation attendue de l’État, des entre-
prises et des citoyens. 
Pour les hôpitaux, ces axes font écho à des 
fragilités bien identifiées. Le déficit de com-
pétences cyber reste un obstacle majeur : 
recruter et fidéliser des profils spécialisés 
demeure difficile, notamment pour les éta-
blissements de taille moyenne. La résilience 
des systèmes d’information, quant à elle, 
conditionne la capacité à maintenir l’activité  

clinique en cas d’attaque, alors que des 
interruptions prolongées peuvent affecter 
directement la sécurité des patients. 
La lutte contre la cybermenace traduit une 
prise de conscience accrue de l’industriali-
sation des attaques, souvent ciblées sur les 
établissements de santé perçus comme vul-
nérables. La maîtrise des fondements numé-
riques interroge enfin la dépendance aux 
solutions logicielles et cloud, dans un 
contexte marqué par l’essor de l’intelligence 
artificielle générative et, à plus long terme, 
par les perspectives du quantique. Roland 
Lescure, ministre de l’Économie et de la 
Souveraineté industrielle et numérique, a 
rappelé que « la cybersécurité est un enjeu 
déterminant pour l’avenir des entreprises et 
la souveraineté économique », une affirma-
tion qui prend une dimension particulière 
pour le secteur hospitalier. 
 
Vers des outils plus lisibles pour 
les hôpitaux 
Au-delà du cadre stratégique, l’exécutif mise 
sur des dispositifs concrets, dont la création 
d’un portail national de la cybersécurité. 
Conçu comme un guichet unique, il doit 
accompagner le grand public, les entre-
prises et les collectivités, en intégrant le dis-
positif 17Cyber lancé fin 2024. Pour les 
hôpitaux, souvent confrontés à une multipli-
cité d’interlocuteurs en cas d’incident, l’ob-
jectif est de simplifier l’accès à l’information 
et aux bons réflexes, en amont comme en 
situation de crise. 
Le portail doit également porter une marque 
nationale de prévention et s’appuyer sur un 
futur label destiné à encourager les organi-
sations à atteindre un socle minimal de pro-
tection. Une démarche susceptible d’aider 
les directions générales à structurer une 
gouvernance cyber plus homogène, à 
condition que ces nouveaux outils s’articu-

lent efficacement avec les dispositifs exis-
tants et les référentiels sectoriels santé. 
 
Une ambition hospitalière 
confrontée à la question des 
moyens 
Si la stratégie affiche une ambition claire, 
son principal talon d’Achille demeure l’ab-
sence de chiffrage budgétaire. Or, pour les 
établissements de santé, renforcer la cyber-
sécurité suppose des investissements lourds : 
modernisation des infrastructures, formation 
des équipes, renforcement des dispositifs 
de sauvegarde et de reprise d’activité, sans 
oublier la montée en maturité des organisa-
tions. 
Dans un contexte de fortes tensions finan-
cières, cette absence de visibilité fragilise la 
capacité des directions hospitalières à plani-
fier leurs trajectoires cyber à moyen terme. 
Affichée comme une priorité stratégique, la 
cybersécurité dispose désormais d’un cadre 
national structuré. Pour les hôpitaux, la ques-
tion centrale reste désormais celle des 
moyens alloués pour transformer cette ambi-
tion en résilience opérationnelle durable, au 
service de la continuité des soins. ■

Depuis plusieurs années, les hôpitaux 
figurent parmi les cibles privilégiées 

des attaques par rançongiciel, avec des 
impacts immédiats sur les systèmes 
d’information hospitaliers, les plateaux 
techniques et parfois l’organisation 
même des prises en charge. Dans ce 
contexte, le gouvernement entend faire 
de la cybersécurité un pilier de la sou-
veraineté nationale.

Présentée le 29 janvier à Bordeaux par Anne Le Hénanff, ministre déléguée chargée 
de l’Intelligence artificielle et du Numérique, la Stratégie nationale de cybersécurité 
2026-2030 trace les grandes orientations de l’action publique pour les cinq prochaines 
années. Dévoilée au Campus Cyber de Nouvelle-Aquitaine, cette feuille de route vise 
à faire de la France une puissance cyber de premier plan. Pour les établissements de 
santé, fortement exposés aux cyberattaques, cette ambition résonne comme un enjeu 
directement lié à la continuité des soins et à la sécurité des patients. Reste toutefois 
une inconnue majeure : aucun budget n’a été annoncé.

DOSSIER Sécurité

Cybersécurité 2026-2030 : une stratégie 
nationale à l’épreuve des hôpitaux 
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« Nous avons rencontré tous les cas 
d'usage et tous les types de besoin qui se 
présentent en milieu hospitalier, souligne 
Sarah Edimbourg. Grâce à notre expé-
rience, nous avons développé KThode, 
notre méthodologie de mise en œuvre qui 
a été nommée aux Talents de la E-santé en 
2021 ». KThode inclut 3 grandes phases. 
La 1ère concerne les audits, l’aide au choix 
de solutions, et l’assistance à la définition 
d'une feuille de route. La 2ème inclut l’ins-
tallation, l’intégration, le transfert de com-
pétence et la maîtrise d'ouvrage, ainsi que 
l’assistance au déploiement de MFA. La 
3ème phase adresse le support, l’assis-
tance technique et le maintien en condition 
opérationnelle. « Notre rôle est de placer 
idéalement le curseur entre sécurité maxi-
male et praticité », explique Sarah Edim-
bourg. L’utilisation de MFA (CPS, FIDO, 
cartes) , couplée à une solution de SSO, 
permet au soignant de ne s’identifier 
qu’une seule fois : sa session le suit de 
poste en poste, libérant un temps précieux 
pour le patient. Mieux encore, l'automati-
sation réduit à zéro le risque de phishing : 
le soignant ne connaissant plus son mot de 
passe, il ne peut plus être piégé pour le 
donner. 

L’expertise sectorielle :  
200 établissements déjà 
accompagnés 
Spécialiste de la gestion des identités 
depuis 2002, KNS affiche une maturité rare 
sur le marché, avec 75 % de son activité 
dans le secteur public, dont 80 % en santé 
qui représente plusieurs centaines de mil-
liers d’identités.  
Cette spécialisation permet de maîtriser les 
particularismes organisationnels propres 
aux GHT, ES et ESMS. « Si vous abordez 
l'IAM comme une simple installation logi-
cielle, vous allez à l'échec, prévient Sarah 
Edimbourg, parce que ce projet, c'est un 
véritable programme transverse pour l’éta-
blissement. Cela va impacter les RH et la 
DSI mais potentiellement beaucoup d’au-
tres services, si vous utilisez le même MFA 
pour vous connecter aux imprimantes, 
ouvrir les portes, le parking, le distributeur 
de vêtement, etc. Il faut donc que tout cela 
soit mis en musique et fait intelligemment 
pour d’une part, susciter l’adhésion, et 
d’autre part, que ce soit le plus efficace 
possible ».  
  
KNS et HospiConnect 
Lancé par l’ANS en juin 2024, le pro-
gramme HospiConnect vise à structurer et 
sécuriser la gestion des identités et des 
accès au sein des établissements de 
santé. KNS a participé au programme dès 
la phase Alpha, en accompagnant 5 des 
15 établissements pilotes. 
L’un des retours d’expérience issus de 
cette phase Alpha confirme le rôle clé de 
l’intégrateur. Le constat est sans appel : à 
solution équivalente, les projets qui réus-
sissent sont ceux portés par des intégra-
teurs maîtrisant l’organisation des établis - 
sements de santé, mais aussi leurs usages, 

et leurs contraintes réglementaires. Sarah 
Edimbourg précise : « La phase Alpha a 
également montré la nécessité de faire 
évoluer le Référentiel d’Identification Élec-
tronique (RIE). Comme pour la V1 du RIE , 
KNS fait partie des contributeurs de la V2, 
en lien étroit avec l’ANS et la DNS ». 
Enfin, la phase Alpha a permis de valider le 
périmètre de la phase de généralisation du 
programme HospiConnect, ouverte depuis 
le 20 janvier 2026. Ce programme est doté 
d’un budget de 200 millions d’euros à des-
tination des établissements de santé. 
« Nous sommes prêts pour accompagner 
les établissements sur HospiConnect : 
notre réseau de 16 éditeurs partenaires 
est mobilisé, nous avons massivement 
investi dans le recrutement et la formation 
de nos experts, et nous sommes titulaires 
de l’accord-cadre SIA », explique Sarah 
Edimbourg.  
L’attribution à KNS du marché CAIH-SIA 
(Centrale d'Achat de l'Informatique Hospi-
talière - Sécurisation des Identités et des 
Accès) marque un tournant. Désormais, le 
processus d'achat est simplifié et sécurisé 
pour les établissements publics, et parfai-
tement adapté pour adresser le pro-
gramme HospiConnect.  
Ce référencement souligne une réalité du 
terrain : la solution technique est secon-
daire par rapport à celui qui l’installe.  ■

En milieu hospitalier, chaque seconde 
compte. Pourtant, plusieurs études 

montrent qu’un soignant peut passer 
jusqu’à 45 minutes par jour à saisir des 
mots de passe. Face à ce constat, 
KNS, spécialiste de l’IAM (Identity and 
Access Management) depuis 23 ans, 
déploie des solutions de gestion des 
identités et des accès qui transforment 
la contrainte en levier d’efficacité. 

Alors que le programme HospiConnect déploie des 
moyens inédits pour sécuriser les identités numé -
riques et les accès aux applications de santé, un 
constat s'impose sur le terrain : la technologie seule ne 
suffit pas. Pour Sarah Edimbourg, directrice commer -
ciale chez KNS, l’intégrateur est l’architecte de la 
réussite de ces projets au service des utilisateurs.

Sarah Edimbourg, directrice commerciale 
chez KNS

SÉCURITÉ SIH

Cybersécurité : l’intégrateur confirme son rôle 
central de la gestion des identités à l’hôpital 
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Mais cette dynamique de modernisa-
tion a un revers de la médaille : l’ex-
position croissante à des risques 
cyber qui, dans le secteur de la santé, 
peuvent entraîner des conséquences 
dramatiques, bien au-delà de la perte 
de données. Le lien entre cybersécu-
rité et santé ne relève plus du simple 

enjeu technique : il s'agit désormais 
d’un enjeu éthique, politique et hu -
main. La protection des systèmes 
d'information hospitaliers, la confi-
dentialité des données de santé et la 
continuité des soins dépendent direc-
tement de la robustesse des disposi-
tifs de sécurité numérique. 
  
Un secteur sous tension, cible 
privilégiée des cyberattaques 
Depuis plusieurs années, les établis- 
sements de santé sont devenus des 
cibles de choix pour les cybercrimi-
nels. En cause : un écosystème à la 
fois fragile, dispersé et souvent mal 
préparé face aux menaces informa-
tiques. Les attaques par rançongiciel 
(ransomware) se sont multipliées. En 
France, des hôpitaux comme ceux de 
Dax, Villefranche-sur-Saône, Corbeil-
Essonnes ou Versailles en ont été vic-
times ces dernières années, en - 
traînant l’interruption temporaire des 
services, la fermeture des systèmes 

informatiques, le retour aux dossiers 
papier, voire des évacuations de 
patients. Pourquoi une telle recrudes-
cence ? Parce que les données de 
santé ont une valeur marchande éle-
vée sur le dark web, et parce que la 
pression temporelle dans le secteur 
médical pousse souvent les établis-
sements à payer pour retrouver l’ac-
cès à leurs systèmes. De plus, les 
systèmes informatiques hospitaliers 
sont souvent anciens, peu homo-
gènes, sous-dotés en personnel IT et 
soumis à des contraintes budgétaires 
fortes, rendant difficile une montée en 
puissance rapide des dispositifs de 
cybersécurité. Le rapport annuel de 
l’ANSSI (Agence nationale de la sécu-
rité des systèmes d'information) sou-
ligne que les établissements de santé 
font désormais partie des "infrastruc-
tures critiques", au même titre que les 
réseaux électriques ou les systèmes 
de transport. Le lien entre santé et 
sécurité numérique n’est donc plus 
secondaire, mais essentiel à la rési-
lience du système de soins. 
 
 
Des données sensibles et des 
enjeux éthiques majeurs 
Les données de santé ne sont pas 
des données comme les autres. Elles 

La transformation numérique du  
    secteur de la santé est l’une 

des plus profondes et structu-
rantes de ces dernières décen-
nies. Dossiers médicaux parta- 
gés, objets connectés de santé, 
téléconsultations, imagerie numé-
rique, plateformes hospitalières 
interopérables, intelli gence artifi-
cielle pour le diagnostic… autant 
d’avancées qui participent à une 
médecine plus personnalisée, 
plus rapide et potentiellement 
plus efficace.

La cybersécurité, pilier du système  
Le lien entre cybersécurité et santé ne relève plus 
seulement de l'enjeu technique, mais touche des 
sujets éthique, politique et humain. Avec à la clé, un 
défi de formation à relever. 

SÉCURITÉ SIH

Tribune par Imed Bougzhala
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concernent l’intimité des individus, 
leur histoire médicale, parfois leur 
génétique, leurs antécédents psycho-
logiques, leurs traitements en cours. 
La violation de ces données ne touche 
pas seulement à la vie privée, elle peut 
engendrer des discriminations, de la 
stigmatisation, des abus. Le RGPD 
(Règlement général sur la protection 
des données) les classe d’ailleurs 
comme "données sensibles", néces-
sitant des mesures de protection ren-
forcées. Mais au-delà de la régle- 
mentation, c’est la confiance entre le 
patient et le système de santé qui est 
en jeu. Si les citoyens doutent de la 
capacité des institutions à sécuriser 
leurs données, ils peuvent hésiter à 
recourir à certains services ou à par-
tager des informations importantes, 
au détriment de leur propre prise en 
charge. L’éthique numérique en santé 
ne se limite donc pas à une protection 
juridique. Elle pose des questions fon-
damentales sur la gouvernance des 
données, le consentement éclairé, la 
transparence des traitements algo-
rithmiques et la responsabilité en cas 
de fuite ou d’attaque. 
 
Santé connectée : des objets 
à protéger 
L’essor des dispositifs médicaux con -
nectés (montres de santé, pacema-
kers intelligents, pompes à insuline, 
patchs connectés, etc.) ajoute une 
nouvelle couche de complexité. Ces 
objets, qui collectent en continu des 
données sensibles et parfois contrô-
lent des fonctions vitales, sont eux 
aussi vulnérables à des intrusions mal-
veillantes. Des chercheurs ont démon-
tré qu’il était théoriquement possible 
de pirater un pacemaker ou de mani-
puler à distance une pompe à perfu-
sion. Bien que ces scénarios restent 
rares, ils illustrent la nécessité d’inté-
grer dès la conception des dispositifs 
une cybersécurité "by design", en 
étroite collaboration entre ingénieurs,  

médecins et experts en sécurité. La 
sécurité des patients ne dépend donc 
plus seulement de l’expertise médi-
cale, mais aussi de la fiabilité des 
technologies numériques qui les en -
tourent. 
 
Former, anticiper, gouverner 
Face à ces enjeux, plusieurs leviers 
d’action apparaissent indispensables. 
Le premier est la formation. Beaucoup 
d’acteurs du monde de la santé (per-
sonnels soignants, administratifs, diri-
geants) n’ont pas encore reçu de 
formation spécifique à la cybersécu-
rité, et ignorent parfois les bonnes pra- 
tiques élémentaires : ne pas cliquer 
sur des liens suspects, ne pas utiliser 
des mots de passe faibles, signaler 
les comportements anormaux. Ensuite 
vient la gouvernance des systèmes 
d’information. Il est essentiel que les 
établissements de santé disposent de 
responsables cybersécurité dédiés, de 
plans de réponse aux incidents, de 
systèmes de sauvegarde robustes et 
régulièrement testés. Il s’agit de pas-
ser d’une posture réactive à une 
approche préventive et résiliente. 
Enfin, il faut un pilotage au niveau 
national, voire européen. Des initia-
tives telles que Mon espace santé, en 
France, ou le Health Data Hub, doi- 

vent intégrer des dispositifs de sécu-
rité de haut niveau, et faire l’objet d’un 
contrôle démocratique quant à l’usage 
des données collectées. 
 
Une culture de la sécurité à 
construire 
Plus qu’un enjeu technique, la cyber-
sécurité en santé exige un change-
ment culturel. Il ne s’agit pas seule- 
ment de se protéger contre des 
attaques extérieures, mais de penser 
la sécurité comme un élément consti-
tutif de la qualité des soins. Une 
consultation bien menée, un diagnos-
tic juste, un traitement efficace… tout 
cela peut être compromis si les outils 
numériques sont corrompus, inacces-
sibles ou mal utilisés. À l’heure où l’IA 
entre de plus en plus dans les pro-
cessus de décision médicale, où les 
données de santé alimentent la 
recherche biomédicale, et où les par-
cours de soins se digitalisent, la cyber-
sécurité devient un pilier fondamental 
de la santé du XXIe siècle. C’est une 
responsabilité partagée entre les soi-
gnants, les décideurs, les dévelop-
peurs et les citoyens. Pour que le 
numérique reste une chance et non 
une menace, il est temps de faire de la 
cybersécurité en santé une priorité 
stratégique, humaine et collective.  ■

 de santé hyperconnecté et incertain



 104  •  TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • mars 2026

 
Sécurité d’accès et fluidité 
d’usage 
Cet accès doit faire face à trois grands 
défis : la menace cyber, très élevée, 
compte tenu de la sensibilité des don-
nées de santé ; la pression règlementaire, 
de plus en plus structurante pour sécuri-
ser ces données sensibles et pour renfor-
cer les besoins de sécurité autour de 
l'authentification et de la traçabilité ; et la 
complexité des usages côté métier, 
notamment les nombreux postes parta-
gés par les métiers et la grande mobilité 
des équipes qui doivent accéder à un tas 
d'applications. « La gestion des accès, et 
en particulier la saisie du mot de passe, 
est la première vulnérabilité de ces envi-
ronnements ». Avec un enjeu majeur : ren-
forcer la sécurité sans impacter le travail 
des soignants. « Sécurité et fluidité doivent 
fonctionner ensemble, parce qu’une sécu-
rité trop contraignante, inadaptée à la réa-
lité du terrain, est vite contournée ». 
 
Une posture de sécurité forte 
En effet, le soignant doit pouvoir accéder 
à son environnement applicatif en quel -
ques secondes sans avoir à ressaisir son  

login plusieurs fois par jour même quand 
il change de poste de travail, que ce soit 
un PC, une tablette, un mobile ou un dis-
positif médical. « La solution d’Imprivata 
combine des technologies comme le SSO 
(Single Sign-On) et l’authentification forte, 
avec des mécanismes d'accès rapides ». 
Pour rendre la sécurité invisible, l’ensem-
ble est implémenté dans la carte profes-
sionnelle du praticien qui peut l’utiliser 
pour s'identifier sur les différents postes 
de travail. « L’approche et les solutions 
que nous avons développées permettent 
de simplifier l'accès côté métiers tout en 
ayant une posture de sécurité forte, assor-
tie d’une traçabilité qui est une exigence 
du monde de la santé ». Amélie Leroux 
précise que, y compris en mode kiosque, 
la solution d’Imprivata est capable de dire 
qui a eu accès à quoi conformément aux 
exigences de traçabilité exigées par le 
cadre règlementaire de santé HospiCon-
nect ou la directive NIS2. « C’est à la fois 
simple et efficace, et ça permet d’avoir 
une vraie traçabilité quel que soit l'envi-
ronnement où le soignant va se connec-
ter ». Celle-ci ajoute que les solutions 
d’Imprivata sont développées conjointe-
ment avec une équipe interne de clini-
ciens, médecins et infirmières, pour 
s'assurer qu'elles répondent à la posture 
de sécurité et de conformité exigée en 
France sans alourdir le quotidien des 
équipes soignantes.  
 
Un système « tap and go » 
Ce mode d’accès est caractéristique de la 
philosophie d'Imprivata. « Le système 
d'identification par carte remplace le login 
et le mot de passe, l’idée étant d’offrir un 
accès rapide à l'information au profit de la 
prise en charge des patients et de la 
continuité des soins ». Avec l’identifica-
tion « je tape et j’accède », le soignant n’a 

plus à saisir de mots de passe ou de login. 
« Un professionnel de santé peut s'au-
thentifier jusqu'à 60 fois par jour, et cette 
répétition crée clairement une fatigue 
numérique contre laquelle nous luttons ». 
Si l’on prend en compte les exigences de 
7 caractères minimum par mot de passe, 
les accès trop lents ou trop complexes, 
cette contrainte d’identification peut repré-
senter jusqu’à 45 minutes de temps perdu 
au quotidien par vacation. Le tap-and-go 
implique aussi une déconnexion automa-
tique du soignant dès qu’il s’éloigne du 
poste de travail sur lequel il s’est authen-
tifié et il peut retrouver sa session en cours 
en quelques se condes, même en dépla-
cement. L’ensemble de la solution est 
soutenu par une architecture robuste. De 
plus, elle permet de conserver les don-
nées sur site. Enfin, le déploiement est 
très rapide : un petit système d'agent 
complètement transparent est installé sur 
les postes. Aujourd’hui, la solution d’Im-
privata est installée chez plus de 32 clients 
en France, dont des GHT, des CHU, des 
CH, des cliniques, des fondations, des 
instituts, dont la majorité utilise ses solu-
tions depuis plus de 5 ans. « Sécuriser 
l'accès au système de santé ne relève 
pas seulement de la cybersécurité. C’est 
une condition directe de la continuité des 
soins pour une meilleure prise en charge 
du patient ». ■

Comme l’indique Amélie Leroux, 
des millions de connexions 

d'authentification du personnel de 
santé transitent chaque jour par la 
plateforme d’Imprivata partout dans 
le monde. Que ce soit au niveau 
des postes partagés ou en mobilité, 
l’accès rapide et sécurisé aux infor-
mations médicales, et en particulier 
aux dossiers patients, est un élé-
ment critique dans le fonctionne-
ment d'une organisation de santé. 

Expert reconnu dans le secteur de la santé, l’éditeur de 
solutions Imprivata est spécialisé dans la gestion des 
identités et des accès aux données patients. Sa 
technologie d’authentification renforce la sécurité tout en 
répondant aux réalités du terrain hospitalier. Les 
explications d’Amélie Leroux, sa directrice commerciale. 

Amélie Leroux, directrice commerciale chez 
Imprivata

SÉCURITÉ SIH

La sécurité des accès, condition 
de la continuité des soins
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Le secteur hospitalier cumule des facteurs 
d’exposition particuliers : diversité des pro-
fils utilisateurs, pression opérationnelle per-
manente, forte rotation du personnel et 
coexistence d’outils hétérogènes. Dans ces 
conditions, des campagnes de phishing 
sophistiquées ou des attaques par ingé-
nierie sociale exploitent les réflexes des col-
laborateurs, plutôt que des failles purement 
techniques. Cela place l’humain au cœur 
des dispositifs de sécurité. 
 
Sensibiliser, former, 
responsabiliser 
La première barrière repose sur la sensibi-
lisation et la formation continues de tous les 
personnels, qu’ils soient soignants, admi-
nistratifs ou techniques. Au-delà d’une sim-
ple session d’accueil, il s’agit de mettre en 
place des parcours pédagogiques adaptés, 

réguliers, qui permettent de comprendre 
les risques réels : reconnaissance d’un 
courriel frauduleux, bonnes pratiques de 
mots de passe, règles d’authentification à 
facteurs multiples ou utilisation sécurisée 
des outils collaboratifs. 
Ces formations doivent être interactives, 
contextualisées à l’environnement hospita-
lier et suivies d’évaluations. Elles contri-
buent à ancrer une culture cyber commune, 
indispensable pour que les bons réflexes 
deviennent automatiques face à un danger. 
 
Simuler pour mieux prévenir 
Aller plus loin, c’est organiser des simula-
tions d’attaques contrôlées, notamment 
des campagnes de phishing internes. Ces 
exercices permettent non seulement de 
mesurer l’efficacité des formations, mais 
aussi d’identifier les services ou profils les 
plus vulnérables. Ils offrent des données 
tangibles pour ajuster les actions de pré-
vention et adapter les contenus pédago-
giques là où les besoins sont les plus forts. 
 
Gouvernance et responsabilités 
partagées 
La cybersécurité ne peut rester l’apanage 
de la seule DSI : elle doit être intégrée à la 
gouvernance de l’hôpital. Cela implique la 
présence d’un référent cyber au sein du 
comité de direction, la définition claire des  

responsabilités et des processus, ainsi que 
la mise en place de relais cyber dans 
chaque direction métier. Une telle gouver-
nance permet de concilier exigences opé-
rationnelles et sécurité, sans entraver la 
continuité des soins. 
 
Renforcer les moyens techniques 
au service des bonnes pratiques 
Les attaques exploitent souvent des mots 
de passe faibles ou des accès non maîtri-
sés. Les hôpitaux peuvent renforcer leur 
sécurité en adoptant des politiques d’accès 
strictes : authentification à plusieurs fac-
teurs, révision régulière des droits d’accès, 
suppression rapide des comptes inactifs 
ou encore segmentation des réseaux selon 
les usages. Ces mesures techniques, com-
binées à la formation des utilisateurs, rédui-
sent significativement la surface d’attaque 
humaine. 
Encourager le signalement sans crainte 
Enfin, une culture du reporting non punitif 
est essentielle. Encourager les collabora-
teurs à signaler les comportements sus-
pects, à remonter leurs doutes ou à 
partager une hésitation augmente la capa-
cité de détection précoce des incidents. 
Cela suppose des procédures claires, des 
canaux de communication dédiés et une 
valorisation des comportements responsa-
bles. 
Dans un contexte où les cyberattaques 
contre les établissements de santé conti-
nuent de croître, intégrer le facteur humain 
au cœur de la stratégie de cybersécurité 
n’est plus une option : c’est une nécessité 
opérationnelle et organisationnelle. Les 
hôpitaux disposent aujourd’hui de leviers 
concrets – formations continues, simula-
tions, gouvernance renforcée, politiques 
d’accès strictes et culture du signalement – 
pour transformer le risque humain en atout 
protecteur. C’est en mobilisant l’ensemble 
des acteurs, de la direction générale aux 
équipes de terrain, que les établissements 
pourront sécuriser leurs systèmes d’infor-
mation tout en garantissant la continuité et 
la qualité des soins. ■

Un clic malveillant, un mot de passe 
compromis ou une information par-

tagée sans vérification peuvent suffire à 
compromettre l’ensemble d’un établis-
sement. Cette réalité n’est pas une fata-
lité : elle ouvre des leviers d’action 
concrets pour les directions générales, 
les DSI et les RSSI.

Dans les hôpitaux, les cyberattaques ne sont plus une hypothèse, mais une réalité 
quotidienne. Si les systèmes d’information hospitaliers sont la cible de ran -
çongiciels, d’attaques par phishing ou d’exfiltrations de données, les enquêtes et 
retours d’expérience convergent vers un constat simple : l’erreur humaine demeure 
la principale porte d’entrée des attaques.

SÉCURITÉ SIH

Le facteur humain, première faille… 
et premier levier de défense
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Des chiffres qui le confirment 
Les données de 2025 montrent l’ampleur 
des risques dans le secteur santé. Aux 
États-Unis, le département de la santé a 
rapporté en moyenne 57 violations men-
suelles touchant au moins 500 personnes 
dans le secteur, avec près de 57 millions 
d’individus affectés sur l’année par des 
violations de données de santé. Ces inci-
dents résultent de piratages, de fuites via 
des prestataires ou encore d’erreurs 
humaines, et peuvent compromettre pro-
fondément la confidentialité et la sécurité 
des patients. Ces chiffres soulignent l’ur-
gence d’une démarche robuste de protec- 

tion et de con formité, intégrant non seule-
ment des moyens techniques mais aussi 
des processus organisationnels solides. 
 
Conformité réglementaire : ce qui 
est attendu 
Pour répondre aux exigences du RGPD et 
de la PGSSI-S, les établissements de 
santé doivent mettre en place plusieurs 
mesures : 
n Analyse des risques et sécurité dès la 

conception (security by design), afin 
d’évaluer systématiquement les vulné-
rabilités des systèmes d’information, 

n Mesures techniques et organisation-
nelles adaptées : chiffrement des don-
nées au repos et en transit, 
authentification multifacteur (MFA), seg-
mentation des réseaux, surveillance et 
journalisation des accès, 

n Maintien d’un registre des traitements 
documentant les finalités, les durées de 
conservation et les bases légales des 
traitements, 

n Sensibilisation et formation régulières du 
personnel, car l’erreur humaine reste un 
facteur majeur de compromission. 

La PGSSI-S propose des recommanda-
tions pratiques pour aider les établisse-
ments à structurer ces politiques de 
sécurité, avec des niveaux de sécurité 
définis selon la criticité des traitements. 

Bonnes pratiques opérationnelles 
Au-delà des obligations réglementaires, 
plusieurs bonnes pratiques renforcent effi-
cacement la protection des données de 
santé : 
n Chiffrement systématique des informa-

tions sensibles, pour que toute exfiltra-
tion soit inutile sans les clés de déchif- 
frement. 

n Authentification à plusieurs facteurs pour 
l’accès aux applications cliniques et 
administratives. 

n Tests de pénétration et audits réguliers 
des systèmes pour détecter les vulnéra-
bilités avant qu’elles ne soient exploi-
tées. 

n Plans de réponse aux incidents formali-
sés et testés, pour réduire le temps de 
réaction en cas de cyber incident. 

L’intégration de ces mesures dans une 
gouvernance de la sécurité partagée est 
un facteur déterminant de réussite, mobi-
lisant non seulement les services tech-
niques, mais aussi les directions générales 
et les équipes soignantes. 
 
Enjeux humains et confiance des 
patients 
Protéger les données de santé ne se limite 
pas à cocher des cases réglementaires. 
C’est une démarche continue de gouver-
nance des données, de sensibilisation et 
d’adaptation aux nouvelles menaces. 
Dans un environnement où les systèmes 
d’information deviennent de plus en plus 
interconnectés — avec des échanges 
entre établissements, laboratoires ou pla-
teformes numériques — la responsabilité 
de chaque acteur hospitalier est engagée. 
La protection rigoureuse des données 
contribue à renforcer la confiance des 
patients, condition indispensable à une 
relation de soin sereine. Elle participe éga-
lement à la résilience des établissements 
face aux risques croissants, qu’ils soient 
d’origine technique, humaine ou organi-
sationnelle. ■

En Europe, le Règlement général sur 
la protection des données (RGPD) 

encadre strictement les traitements de 
données personnelles, avec des règles 
renforcées pour les données de santé. 
En France, ce cadre est complété par 
la Politique Générale de Sécurité des 
Systèmes d’Information de Santé 
(PGSSI-S), qui aide les établissements 
à définir des politiques de sécurité 
adaptées, et par la certification Héber-
geur de Données de Santé (HDS), obli-
gatoire pour toute entité hébergeant 
ce type de données.

Sécurité des données de santé : protéger 
les informations sensibles en conformité
La sécurité des données de santé est devenue un enjeu majeur pour les établissements 
sanitaires et médico-sociaux, car ces informations — dossiers patients, résultats cliniques, 
traitements — sont à la fois très sensibles et fortement ciblées par des attaques informatiques. 
Assurer leur confidentialité, intégrité et disponibilité n’est pas seulement une obligation 
réglementaire : c’est aussi un impératif pour la confiance des patients et la continuité des soins.
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« Pour envoyer plus de 10 000 mails, il se 
passait parfois plus d’une heure et demie 
entre le premier et le dernier envoi, 
explique Philippe Villemin, nous avions 
donc besoin d'un outil pour alerter nos 
utilisateurs en cas de dysfonctionnement 
majeur, de coupure imprévue ou planifiée. 
À un moment donné nous avions beau-
coup trop d'appels au support quand il y 
avait un dysfonctionnement majeur et on 
ne pouvait plus traiter les autres types 
d'appels… ». 
 
La solution NetSupport Notify, 
l’instantanéité au service du soin 
Pour répondre à ce besoin de réactivité, le 
CHRU a choisi NetSupport Notify, distribué 
par Query Informatique. Les objectifs 
étaient clairs : simplicité de mise en œuvre, 
prise en main intuitive et, surtout, diffusion 
instantanée. « Nous voulions un outil qui 
soit simple à mettre en place et simple 
d'utilisation, précise Philippe Villemin, un 
outil qui permet d'avoir des alertes instan-
tanées lorsqu'il y a des dysfonctionne-
ments. En cas de dysfonctionnement ou 
d’alerte à lancer nous préparons le mes-
sage, nous l'envoyons et il y a instantané-
ment plusieurs milliers de PC connectés 

qui peuvent la recevoir ». Désormais, qu’il 
s’agisse d’une maintenance planifiée, 
d’une indisponibilité logicielle ou d’une 
mise à jour critique, une alerte peut donc 
être rédigée et envoyée en quelques 
secondes. Elle s’affiche immédiatement 
sur les milliers de postes connectés, ga -
rantissant que l'information arrive avant 
que l'utilisateur n'ait besoin de décrocher 
son téléphone. 
 
Un déploiement massif et une 
polyvalence inattendue 
Grâce à l’accompagnement de Query 
Informatique, le déploiement technique 
des 8 800 licences s'est déroulé avec une 
fluidité remarquable. « La mise en place a 
été assez simple, confirme Philippe Ville-
min, c'est-à-dire que nous avons un outil 
de télédistribution qui nous permet de pré-
parer un package d'installation en interne. 
Avec l'aide de Query informatique cela a 
été très simple de préparer ce package, de 
le diffuser sur un nombre restreint de 
postes pour le maquetter et le valider. La 
diffusion globale a été très rapide et nous 
n'avons pas rencontré de gros problèmes 
techniques pour cette mise en place ». 
D’autre part, une communication péda-
gogique en amont a permis aux agents de 
s'approprier l'outil instantanément. Au-
delà de l'informatique, la solution a séduit 
les services techniques de l'hôpital. Ces 
derniers utilisent désormais NetSupport 
Notify pour alerter en temps réel sur des 
incidents d'infrastructure (problèmes de 
chauffage, fuites d’eau, système de pneu-
matique en panne), prouvant la flexibilité 
de l'outil dans un environnement critique. 

Une vision élargie au 
Groupement Hospitalier de 
Territoire  
Le succès est tel que le CHRU de Nancy 
a étendu l'usage de la solution au sein du 
GHT Sud Lorraine. L’outil permet désor-
mais d’informer les établissements parte-
naires lors de dysfonctionnements sur des 
logiciels communs. Certains hôpitaux 
locaux disposent même de leur propre 
console d’administration pour communi-
quer de manière autonome sur leur site. 
« Les retours sont très positifs, conclut 
Philippe Villemin, nos utilisateurs considè-
rent comme un vrai plus d'être informés en 
temps réel. Nous allons l'étendre à d'au-
tres établissements. C'est pour cela que 
nous fait l’acquisition de 8800 licences ». 
En conclusion, en tant qu'expert en solu-
tions de gestion de parc et de notifica-
tion, Query Informatique accompagne les 
structures de santé dans leur transforma-
tion numérique avec des outils qui rédui-
sent drastiquement la charge du support 
(Helpdesk), assurent une communication 
de crise fiable et immédiate et s'adaptent 
aux structures multisites tels que les GHT. 
Sans oublier bien sûr, les retours très posi-
tifs de la part des utilisateurs qui profitent 
de l’énorme avantage d'être informés en 
temps réel et de suivre notamment cha-
cune des grandes étapes d'une mise à 
jour importante ou d’une opération de 
maintenance. ■

Pour un établissement de la taille 
du CHRU de Nancy (plus de 

10 000 agents), un dysfonctionne-
ment informatique majeur ou une 
coupure réseau imprévue peut rapi-
dement paralyser les services. 
Jusqu'en 2019, l'alerte passait par 
email ou par téléphone. 

Face à la saturation de son centre de support infor -
matique et aux besoins de communication instan tanée, 
le CHRU de Nancy a déployé la solution Net -Support 
Notify, accompagné par l'expertise de Query Infor ma -
tique. Philippe Villemin, Responsable Service aux 
Utilisateurs et Référent Qualité sur le Système de 
Management des Services du CHRU revient sur un 
succès technologique et organisationnel.

Philippe Villemin, responsable service aux 
utilisateurs et référent qualité sur le système de 
management des services du CHRU de Nancy

SÉCURITÉ SIH

Moins d'appels, plus d'efficacité : le pari gagnant 
de la notification automatisée au CHRU de Nancy 
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TRIBUNE

Pour commencer, pouvez-vous 
expliquer en quoi consiste la 
télésurveillance médicale ? 
Arthur Denninger : Bien sûr ! Il s’agit d’une 
branche de la santé numérique qui repose 
sur le suivi et l’analyse à distance des don-
nées médicales d’un patient via la mise à 
disposition de dispositifs médicaux numé-
riques (DMN) qui prennent généralement la 
forme d’une application mobile. Utilisée 
majoritairement dans le cadre d’une mala-
die chronique, la télésurveillance permet 
de renforcer la qualité de la prise en charge 
des patients ce qui contribue à l’améliora-
tion de leur confort de vie et, plus généra-
lement, à la diminution des hospitalisations 
et des passages aux urgences. 
  
Concrètement, quel impact a eu le 
basculement dans le droit 
commun de la télésurveillance 
médicale le 1er juillet 2023 pour les 
établissements de santé ? 
A.D. : Cela a été un changement majeur 
pour nos adhérents. Avant le 1er juillet 
2023, la télésurveillance médicale faisait 
l’objet d’une expérimentation dans le 
cadre du programme ETAPES et était 
hors du champ d’application de la Com-
mande publique. Depuis cette date, les 
hôpitaux sont obligés de s’y conformer. 
Cela signifie qu’une mise en concurrence 
est désormais nécessaire pour la sélec-
tion des DMN pour chaque pathologie 
éligible au remboursement par l’Assu-
rance maladie. À ce jour, la Haute Auto-
rité de santé a défini plusieurs pa- 
 tho logies s’inscrivant dans ce schéma 
de remboursement par l’Assurance 
maladie. Il s’agit des pathologies sui-
vantes : l’insuffisance cardiaque, l’insuf-
fisance rénale, l’insuffisance respiratoire, 
le diabète, l’oncologie et l’arythmie car-

diaque (prothèse cardiaque implantable). 
 
Qu’a mis en place UniHA face à 
cette nouvelle obligation ? 
A.D. : Nous avons réagi rapidement en 
proposant à nos adhérents un marché de 
télésurveillance médicale construit sur le 
modèle du système d’acquisition dyna-
mique qui permet à des fournisseurs de 
DMN ayant obtenu les certifications néces-
saires, de demander à être référencés tout 
au long de la période de validité du mar-
ché. Aujourd’hui, on compte 26 DMN réfé-
rencés sur le marché et nous continuons 
d’en ajouter régulièrement. 
Notre marché est construit selon un travail 
poussé d’analyse des candidatures afin 
d’assurer à nos adhérents que tous les 
DMN présents dans le marché sont bien 
pris en charge par l’Assurance maladie. 
 
Quels sont les principaux défis 
rencontrés par les établissements 
de santé face à la mise en place de 
la télésurveillance médicale ? 
A.D. : Je dirais que le principal défi pour les 
établissements est d’ordre organisation-
nel. En effet, le processus d’appel d’offres 
exige une coordination accrue au sein des 
établissements entre la cellule juridique, 
les acheteurs et les médecins prescrip-
teurs qui vont devoir exprimer leurs 
besoins. De plus, les DMN doivent répon-
dre à des référentiels stricts établis par la 
Haute Autorité de santé et l’Agence du 
numérique en santé, ce qui peut com-
plexifier l’expression de leurs besoins. 
 
Comment les équipes d’UniHA 
accompagnent-elles les adhérents 
dans cette transition ? 
A.D. : Nous avons mis en place plusieurs 
dispositifs pour faciliter la passation de mar-

chés. Nous fournissons à nos adhérents 
des kits de marché spécifique préremplis 
comprenant une lettre de consultation, un 
cahier des clauses administratives et tech-
niques particulières (C.C.A.T.P) prérédigé 
ainsi qu’un guide méthodologique et des 
fiches pratiques sur des points complexes. 
Nous accompagnons les adhérents dans la 
bonne rédaction de leur marché. 
Pour mener ce travail, je ne suis pas tout 
seul, je suis accompagné de manière privi-
légiée par la Directrice juridique d’UniHA, 
Céline Dobsik. Nous conseillons nos adhé-
rents sur la manière d’appréhender l’ex-
pression de leurs besoins ou encore sur les 
bonnes pratiques à respecter d’un point de 
vue juridique sur la rédaction d’un marché. 
Nos assistantes achat sont également très 
impliquées dans ce travail d’accompagne-
ment en apportant des réponses à nos 
adhérents. L’idée, c’est d’être dans l’ac-
compagnement au plus proche de nos 
adhérents. Quelle que soit la taille de l’éta-
blissement, qu’il s’agisse d’un CH ou d’un 
CHU, nous apportons le même niveau de 
réponse et le même niveau d’implication. 
 
Comment envisagez-vous 
l’évolution de la télésurveillance 
médicale dans les années à venir ? 
A.D. : : La télésurveillance médicale a déjà 
prouvé son efficacité en améliorant la qua-
lité de vie des patients et l’organisation des 
parcours de soins. Il est probable que de 
nouvelles pathologies, notamment en santé 
mentale, soient à l’avenir prises en charge. 
Nous observons aussi l’arrivée de la prise 
en charge anticipée (PECAN), qui permet 
d’intégrer des DMN en cours d’étude cli-
nique. Cela pourrait ouvrir le marché à de 
nouveaux acteurs et accélérer le déploie-
ment de la télésurveillance. ■

Le 1er juillet 2023, la France devenait le premier pays de l’Union 
européenne à rembourser les solutions de télé surveillance 
médicale (hors expérimentation). À cette époque, UniHA a réagi 
rapidement en déployant un marché de télésur veillance médicale 
construit sur le modèle du système d’acquisition dynamique. Plus 
de deux ans après, mise au point sur le travail effectué par UniHA 
pour accompagner les hôpitaux dans le déploiement de la 
télésurveillance médicale, avec Arthur Denninger, acheteur au 
sein de notre filière santé digitale et numérique. 

Télésurveillance médicale, un accompagnement 
au plus proche de nos adhérents






